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re - Accord entre la France “at la Pologné ! 736. \ 
© 9. — Accord. entre la France et la Tehéco-Slovaquie ; 736. 


Les médecins et. l'école. — L'éducation laïade ai 
fausse route. Elie ravit à l’enfant la maîtrise de oi 
même (D° Fressincer, Bulletin de la Société médicale de 
Saint-Luc, Sant agme, Saïint-Damien) : 737. 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE : ». 


Crises d’après-guerre. — Législation bolcheviste 
en matière religieuse. Traitement indigne infligé 
aux évêques catholiques de Russie (Abbé WacLaw 
| Twonkowsur, Documentation Catholique) : 739. à 


Rome Disc de S. S. Pre XI, 19. 9. 


I. — La législation bolcheviste en matière religieuse. — A). Règle: 

\ ments concernant la séparation de l'Eglise et de l'Etat : 4e Le décret 
du 2% août 1918 sur la séparation de l'Eglise et de l’Etat et son com * 
+ mentaire. 2% Les 12 arlicles concernant les” associations religieuses. 
et les ordonnances provisoires. 3° Des transgressions des règlements sur 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat (décret du Comité exécutif ce 
tral panrusse concernant la mise en vigueur du Code pénal: Code pénal ; 
ch, 1: transgressions des règlements sur Ja séparation de l'Eglise et 
de l'Etat). — B) Latitude laissée aux! tribunaux révolutionnaires 
- pour l'application de la peine de mort : Analyse des art. 10, 23, 33 AE 
50 de la partie générale du Code : 739. . 4 
IT. — Biographies rapides de quelques évêques catholiques de Russie. 

— Ms Edouard Ropp, archevêque métropolite de Mohylew. Ms Si- 


me sa | | sainteté. ne. Rome, ee ses origines ue 
des membres de la Jeunesse catholique : Se sanctifier à l’école 
‘en étant unis, es conques universels; en _obéissant 


f ! à gismond Lozinski, évêque de Minsk. Ms” Pierre Mankowski, évêque de 
ote du Énrrsbent allemand au Gouvernément français remise Kamieniec. Ms: Ignace Dubowski, évêque de Luck-Gitomir, et son coad- re 
Quai eue par l'ambassadeur d'Allemagne à Paris le 20. 7. 25. juteur, Me Michel Godlewski. Me Joseph Kessler, évêque del Tyras- RS 


français au Gouvernement allemand remise pol. M Jean Cieplak, archevêque coadjuteur de l'archevéché de ‘ 
Fe d dns ‘ambassadeur de France à Berlin, Mohylew, et Mer Constantin Budkiewicz, grand vicaire et doyen de ee 
étr. d'Allemagne, M. Stresemann. — Note du Gouver- Pétrograd. Ms Casimir Michalkiewiez, évêque coadjuteur du diocèse : “A 
mand au Gouvernement français remise le 27. 8.25 par de Vilna. Mer Edouard O’Rourke, administrateur EN de A 
h, ambass. d'Allem. à Paris, à M. Aristide Briand, min. Dantzig. Msr Albin Synon archevêque : 751. tes 


Note du Gouvernement français au Gouvernement allemand _BIBLIO GR APHIE.— Une dme den, fant : Éd de Fbntaditend 14 


; le 15. 9. 25 par M. de Margerie à M. Stresemann, — Note du! 
on Fa au Gouvernement RARE remise le 26. 9.25. (1913-4995); — Guelfes et Gibelins, par Dom Ch. Poulet; 


M. von Hæsch au min, Aff. étr. - — La Barrière du Rhin, par Raymond Recouly ; — La 
- Notes complémentaires. — « Note verbale » remise le 28. 9. 25. Maison en ordre, Comment un révolutionnaire devint \ . 
var M. von Hæœsch à M. Briand. — Note en réponse du Gouvernement royaliste, par Adolphe Retté ; — La Terre de vision : récit 
français au Gouvernement allemand (29. 9. 25). — Réponses des Gou- d’un pèlerin, par Robert Vallery-Radot : 767. 
\ rnements britannique (29. 9. 25), belge Êe 9. 25), italien, à la î 


| te verbale » allemande : 722. à - SE] ——— 


D de Locarno (Dovarients signés ou para- : : à ; 
Dar. 724. | Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique » 


2 


4. De final de la Conférence de Locarno : oh. Ÿ 
€ 2. _ Traité entre l'Allemagne, la Belgique, la France, la Grande- Pour rendre service à nos lecleurs, nous avons fai 
Éreagne et l'Italie : 725. : là Bel De élablir des reliures mobiles semestrielles du format de la = 
es RASE d'arbitrage entre D Le E ne D. C. Le mécanisme est d’une remarquable simplicité. 

nt ataetes Dent Fe Eros Ces classeurs, à la fois solides et élégant peuvent fort 


ÿ 731. 
| #, — Traité d'arbitrage entre l’Allemagne et la Pologne : 
- 6.—Traitéd’arbitrageentre l'Allemagne et la Tchéco-Slovaquie : 735. 
7 rojet de lettre à ki die alemander 735, 


bien servir de reliure HÉPHPEUES En vente, 5, rue Bayard, 
Paris-VIII®, au prix de 5 fr. 75 (port, 0 fr. 90). 


Pan. 


eT 


ions et vingl-si® nations y étaient repr ésentées (2). 
Dans la soirée du 19. 9. 25, le Souverain Pontife 


de 
5 ujvantes io A 


é 


) Les bases de l' « OEuvre de Congrès internationaux 
Jeunesse catholique » ont été jetées à. Rome, en 1921, 
sur l'invitation de la Gioveniù <Cattolica ilaliana. 
Œuvre respecte la complète autonomie des organisations 
nationales ; elle cherche surtout à ‘procurer aux associa- 


ne principal est le secrétariat permanent, 
ome, sous la direction du chevalier Costantino  PaniSi. 


l'Autriche, dé l'Allemagne, de la Belgique, de la “France, 
de l'Espagne, de la Hollande et de l'Italie ; ceux du Brésil, 
Les Congrès internationaux auront 
celui de 1927 se tiendra à Lourdes. 


.adjoindre désormais. 
lieu tous les deux ans : 


| de Belgique (4oo), de Hollande, 

Danemark, de Pologne (30), de Titane, de Lettonie, 
d'Esthonie, de Tchéco-Slovaquie (280), de Hongrie (300), 
d'Autriche (200), de Suisse, de Yougoslavie (200), de Malte, 
d'Espagne (300), du Portugal, du Brésil, 
d'Argentine, du Chili, du Mexique, 


des Etats- -Unis, du 


élaient 400), de Chine : en tout 4 000 participants. 


à 
_ dans les pèlerinages aux ‘Basiliques ou au Colisée, 
jeune armée de croyants et de « priants », 
grande impression. « Parmi 

*vait qui, hier, étaient 
Le 4 de l'ambition et de la guerre et qui, aujourd’ hui, sont 
frères dans l'amour du Christ et une même union de 
pensée avec les intentions de d'Eglise. Ici, 


cette masse, il 


- chrétienne. C'est le miracle de l'unité tant désirée par 
7 le Divin Maître: Qu'ils soient un! » (DE 


» de Belgique, 4. ro. 25.) 
Sir Eric Drummond (cf. D. C., 1: 19, col. 


« ” Jeunesse catholïque internationale a noué des relations 


régulières, adressa, de Genève, au Congrès un télégramme 
R., « Les jeunes | 


d'hommage et de sympathie, — Noir G, 
aux pieds du Pape », dans la revue Rome (8, 9. 95). 

(8) Le discours, improvisé, a élé prononcé en français. 
Un des auditeurs l’a sténographié. 
texte d'après la Groir (7. 10. 25). 


vraie et divine Internationale | 


ue es de se. oh à on Tant a 


cevait les congressistes et He Dci 0 les Lune 


Cette | 


Ai ns des services pratiques d'information mutuelle. Son | 
‘étab}i. - à :} 


: Commission internationale, qui se réunit tous les ans, | 
pour fonction ‘de préparér lès Congrès et de fixer Jeurs. | 
résultats ; elle était composée jusqu ici des délégués de | 


des Etats-Unis et de la Tchéco- Slovaquie doïvent s'y i 


, (2) Sans parler de la Jeunesse catholique italienne, on 
a compiait des délégations de France (800 jeunes hommes), | 
5 d'Allemagne (200), du | 


d’ Uruguay, | 


Canada (les jeunes catholiques de l'Amérique du Nord | 
Aux | 
. séances de travail tenues à l'Institut des Frères des Ecoles | 
» Chréliennes de la Piazza di Spagna, à l'assemblée générale | 
ide clôture réunie au palais de la Chancellerie, comme | 
cette. 
qui incaresidns | 
Ja fraternité inlernationale des catholiques, produisit une ! 
s’en trou- : 
ennemis par le péché homicide | 


la grande | 
11: vaineue est la haïne ; le grand vainqueur, la fraternité 
 - | 


4 Lannec, ! 
-_ : « Quelques impressions d’un congressiste belge », Croit | 


SH 1173, note 2), 
"  gecrétaire général de da Société des Natiôns, avec qui la ! 


Nous en publions le | 


us Fa Re e 
és cétie année, mais vr I 
jamais eu sous les yeux une assembl 
‘de titres à Notre toute parti ulière I 
en remercions le:bon Dieu comme d’ 


e : 
RES 


| bénédiction. Et Nous en remercions aussi to 
qui ont su organiser si bi ire à 
“heureux succès... Nous allions. dire 

Mais ce n’est pas un: pèlerinage qu 
maintenant du regard : € est une ci 
de pèlerinages qui ne pourra plus êtr 
Tant: de. nations, de Fred si. 


‘de plus de de Nous res 


| manque pour dire ce que le cœur v it € 


Chers Fils, Nous venons de vous passer 
d’une façon rapide sans doute, DRE otre 
l’exigeait, mais Nous vous avons. 
tout près ; Nous avons pu mettre Not 
la ne de chacun de VOUS ; ain : : 


$ *est ac établi i he | nous, en sun: oment sic 
us. pour. Notre cœur LÉ se 


La jeunesse est quelque vi de ; 


‘Nous voudrions. bien, pourtant, É . 
avec vous.: Chers amis, qui ne îe. ee räit 
quand Notre-Seigneur Jésus-Christ, le divin Les 
qui a tant aimé la jeunesse, a fait de cette jcuness . 
si profanée chez tous les peuples - ‘païens, me 
chose de sacré, — quand ses exemples, 
et même ses ce recommandent 


vous de DéRce et de richesses spidituel 
passe, il est vrai, et, si difficile que Nous 
le charme de votre piété filiale, la diser 
pose. Mais vous attendez de Nous un mot 
mettre à vos frères, d'autant plus que vous êtes: 
les délégués de cette magnifique armée de Jeu 
catholique dont les millions de membres, rép 
sur toute la surface de la terre, surgissen 
yeux derrière vous, comme une vision supe 
beauté, de grâce, de’force, de piété, d’amou 
pureté, de foi. Et alors, qu'est-ce que Nous 
vous dire pour vos amis qui n’ont pas pu vou ; 
jusqu'ici, et qui n’ont pu vous pie à er qu’en 
esprit €t, ‘de cœur ? 2 : 
Nous vous dirons deux mots, 
par -votre présence elle- ne à 


Vous êtes ici comme x nan se Int. 5 
nationale de la Jeunesse catholique. Eh bien < 


Et 


Fils, pensez à une autre one 


un Lés a 
+ ie 


a ab 


ne 

: delle we mérites bien, même après | 
- visité les incomparables basiliques et es) 
re usqu'aux plus lointaines fmafess se 
répan cette di ernationale de l'Eglise catho- 
10. : êtes venus ici Je voir en. son 
tré, 


d’un seul. 
| pour en. “goûter ra beauté, et “Vous PR 
Xi mêmes, par votre PR, à à Er vision 


SUB 


_PEglise ! Jamais elles n’auront 
, Ci ressortent des faits de chaque 
: ete Année Sainte, ct avec ee éclat ! 


Année jubilaire proclame sa | sainteté. . 


l'Eglise sainte 1 A quelle voix av ez- VOUS 


_e à vous sanctifier. « C’ est Faune Sainte, 
ritation à prier, adressée à tout le monde catho- 


ir vos âmes des trésors du Jubilé | ». 


en ë sainteté, a compris l'invitation de la 
est venu. Et la Mère était là : elle avait 
mon seulement. les trésors de rémission, dé | 
3 de STÂCeS, —. mais 
de sainteté, qui lui convenait bien à elle, la 


à dans cette incomparable série de béatifica- 
e canonisations, véritable exposition de 
ubes les conditions la vie, pee 


Et. vous Fe voyez, de ‘vos yeux encore, munie de 
tte autre note distinctive dont le grand. Auteur 

n a enrichi son Eglise, comme d’une carte d’iden- 
à laquelle chacun püût, à chaque instant, recon- 
— Ja vraie Eglise de Jésus, l’unique Eglise’ 


ee dans toutes les pierres de Rome. Car, dans 
étte Rome sainte, cette Rome éternelle, les pierres 
parlent, les pierres crient. Vous les entendez pro- 
lan . spécialement l'apostolicité de cette divine 
nternationale. Celui qui est, actuellement, le der- 
“ier successeur de Pierre — non seulement, hélas ! 
Hans l'ordre des dates — vous parle en ce moment 
He Pierre lui-même parlait sous ces basiliques; 
Lans ces :  Catacombes, parce que le Pape vivant, 
quel que s soient le nom qu’il porte et l'heure où il 
l e son «ministère, lai dviours le 1e sont 


4 


fra c- | DT de he OR d'or qui Re 1’ 


| mentale D, — au: Fondateur 


ts, ni, he commerce, ni . 
en ont encore - Lie la 


uiser aux trésors de sanctification FF 


nd catholique tout entier, comme par un, 


encore une auguste | 


maîtresse, la grande formatrice des saints : = 


e. Vous avez retrouvé ces preuves, ces témoi: 


romaine, et, par elle, toutes les Eglises dont rene est} 
la Mère, aux apôtres, à 


divin lui. -même. Core 
: dération, en vérité, ‘toute pleine d’une joie eni- 
_ vrante l Cette Eglise. que Nous voyons, que Nous. 
vivons, cette Eglise maintenant si grande, ‘alors si 
_ petite, est identiquement la même personne my Ba 
A do RUE avec pain Re avec le Loue 


4 sanctiier à 


| Vécole de l'Église : 


Vois l'Internatiohale ‘qui vous encadre, me 
Fils, et. qui encadre ayec vous votre Internalio 

. Jeunesse. Celte observation vous sera, Croyo 
très encourageante, car elle suffit à vous faire « w 
- sager dans toute sa beauté, dans toute son importanc 
et toute sa grandeur, la place que vous-occupez da 
TEglise, et il vous sera facile de tirer maintenan 
_vous-mêmes Îles conclusions naturelles de cet Res 
de faits que Nous. avons à peine. csquissés. 


en étant unis, saints, catholiques, universels, 


:  Unam, sanctam. … Voilà l'appel que l'Eglise ve 
“fait et qui correspond. à sa nature à elle, à vo 
place à vous dans son sein : soyez unis, soyez saints |. 


s vos yeux, une et noie l L'un Catholicam… Elle est universelle ; ; SOYEZ, VOUS aussi, 


catholiques, universels. Continuez à couvrir la te 
de votre nombre toujours plus grand. Quand 
nombre se fait le multiplicateur d'une réalité aus 
‘précieuse que l'est une scule Jeunesse catholique, le 
nombre acquiert une importance incommensurablé À 
il devient l’ objet des plus grands désirs, il devi 
d’une poésie épique, et le vôtre, très chers : 
parle déjà à Notre cœur, plus encore qu’à Notre. 
intelligence, le plus poétique des langages, 


en obéissant au successeur des Apôtres. 


Elle est. apostolique, cette Internationale à laquelle 
vous appartenez ; elle a parlé avec les apôtres, ayec. 
le divin Fondateur ; elle a puisé à la source divine 
elle-même la parole, la pensée, les directions qu ’ell 

‘donne sans cesse à l'humanité rachetée ; donc, mes 
chers Fils, c’est l'Eglise qu ’il faut écouter, c’est à 
l'Eglise qu'il faut obéir, c’est vers elle et vérs son 
© Chef qu’il faut se tourner — de toutes les parties 
du monde, dans toutes les conditions de la vie, — : 
lafin d'être sûr de ne pas se tromper de route, et, 
au besoin, d’être ramené dans le droit chemin. 
Votre si pieux pèlerinage à Rome, votre Académie, 
polyglotte si filialement éloquente, et votre commu. 
nion générale de ce matin, votre si chaleureuse 
visite ce soir au Père commun, disent et proclament 


combien vous comprenez et sentez tout ce que Nous fai 


venons de dire. 


{ Se consacrer à l’action catholique : 


Mais vous avez fait mieux encore, Nous le savons, 
car vous avez éntendu un autre appel de l'Eglise : 
à tous, elle demande l’obéissance à sa parole et à 
ses lois. À vous, Jeunesse catholique, elle doit 
demander quelque chose de plus haut et de plus 
exquis, — et -vous. l’avez compris. Elle vous a 
demandé, à vous, l’aide, la collaboration à l’apo- 
stolat proprement dit. Ce n’est pas là une nouveauté : 
c'est l'acceptation d'un devoir que prêchaient déjà 
les Apôtres. Admirable rencontre de notre époque 
avec les tout premiers jours de l'Eglise ! L’invita- 
tion que Nous faisons aux laïques de “nous-denner 
leur concours correspond exactement à ce que saint 
Paul écrivait quand il recommandait Ceux qui 
| mecum laboraverunt in dpostolatu. Car il est impos- 


} 


NE 


Cgir > à Dotume: 
sible de se méprendre sur la condition de ces colla- 
borateurs : ce n'étaient pas des prêtres, non, 

_: c’étaient des femmes : eas quae mecum laboraverunt. 

Voilà bien la collaboration laïque à l’apostolat, qui- 

. est elle:même un apostolat, et qui est la substance 

_ la plus réelle, la plus sainte et la plus solide dé 

- l'Action catholique, cette Action catholique. à laquelle, 

après vous être sanctifiés à l'école de l'Eglise, vous. 

vous êtes consacrés, chers et généreux Fils. 


EPA par l'apostolat de la prière, 

Votre apostolat doit être avant tout un apostolat ; 
. de prière. Car, sur le terrain où vous marchez, rien 

. n’est possible sans l’aide du bon Dieu, et cette grâce 

vient de la prière. Jésus-Christ, dit : Sine me nihil 

 potestis facere. Il n'a pas dit — un de Nos plus 


. — il n’a pas dit: Sans moi, vous pouvez peu de 
chose. Il à dit: Sans moi vous né pouvez rien 
faire, nihül. Non, rien absolument. L’apostolat de la 
… prière sera pour vous l’aliment de cette: vie de piété 
- “qui est l'âme de l’âme et sans laquelle il vous serait 
* impossible de conserver la plus grande des beautés 
 divines de vôs âmes : la pureté de la vie. 


par la propagande des idées et par les bonnes œuvres, 
auxquelles une préparation est indispensable, 


… Ja parole, de la propagande, — de cette bonne parole 
qui est si douce sur vos lèvres, qui est si convain- 
_ cante et si irrésistible quand vous la prononcez avec 
_ Ja grâce de votre âge, avec la tendresse de votre 
+ cœur, avec la vivacité spontanée de votre esprit. 
; Et puis l’apostolat plus efficace encore des faits, 
| \ des œuvres, de la charité individuelle, domestique, 
sociale, universelle — cette charité qui ne connaît 
_ pas de limites, qui se traduit pâr le dévouement 
: soùs toutes ses formes, notamment par celui des 
classes les plus favorisées aux classes qui ont le plus 
besoin d’aide pour leur relèvement. Se 
+ Maïs, chers Fils, vous l’avez déjà compris avec 
‘la promptitude de votre esprit, on ne peut se livrer 
; à la propagande des idées, on ne peut s'occuper avec 
un solide succès des œuvres, surtout des œuvres 
sociales, des œuvres économiques, des œuvres de 
culture intellectuelle, des œuvres de moralisation et 
même des œuvres catéchistiques, sans une solide pré- ! 
-paration de pensée et de cœur, technique même. Voilà 
a tout un champ très large, nécessairement et heureu- 
| sement très fécond, qui s'ouvre à l’action catholique. 


7 par les exemples de toute la vie. 


ARS Et, enfin, le grand apostolat de votre vie, toujours 
Des exposée au grand jour sans ostentation, mais aussi 
sans crainte, sans timidité, aux yeux de tous ceux 
qui verront votre vie chrétienne, catholique, — sim- 
plement, mais solidement, généreusement et ouver- 
tement telle, Pourrait-il y avoir un autre apostolat 
qui eût plus d'efficacité que celui dont le grand 
évêque et martyr saint Cyprien parlait aux persé, 
 cuteurs de son temps, quand il disait aux païens : 
ST « Non multa loquimur, sed vivimus. Nous ne per- 
dons pas de temps à discourir : nous vivons », — 
et voyez comment nous vivons, Tel est votre apostolat 
_ de toutes les heures, Nous vous en félicitons, et Nous, 
Nous en ressentons Nous-même une paternelle fierté. 


5 La Jeunesse catholique doit-elle faire de la politique? 


, Et la politique P Nous savons très bien que les 
jeunes âmes, les esprits ouverts comme les vôtres 
à tous les genres d'initiative, ne peuvent rester indif: 
férents à un tel sujet. Nous. n’entreprendrons pas 
cependant de le traiter à fond. Deux mots nous suf- 


SRE S RC AL, F 


« Documentation. 


importante et si difficile, qui ne peut manquer, 
grands prédécesseurs y insiste dans son commentaire, : 
-la sainteté de la famille, pour la sainteté de l’écol. 
A l’apostolat de la prière doit succéder l’apostolat de | 


: Notre rôle de défendre la religion, les consciences, la. 


_niez, de quelque partie du monde que vous veniez... 
" e . . 2 


Nous vous la donnons encore pour vous rendre toutes 


bien longtemps, à de jeunes catholiques italiens 
Eh bien !: chers Fils, Nous n’avons rien à changer 
à ces directives, rien à y ajouter, rien à en retran- 
cher (1). I1 ne Nous reste donc qu’à vous renvoyer 
à ce que vous avez entendu et à vous engager à y 
réfléchir très attentivement, pour que vous sachiez … 
exactement à quoi vous en tenir en cette matière si 
ED 

demment, de vous intéresser au plus haut degré. 


Défendre la religion n'est pas faire de la politique. 


Il faudra enfin se défendre d’une confusion pos- 
sible et même facile. Il y a-des moments où Nous, : 
l’épiscopat, le clergé, Nous semblons Nous occuper. 
de politique. Mais on ne s’occupe que de la religion, 
de la défense de la religion et des imtérêts religieux, 
tant qu’on combat pour la liberté religieusé, pour 


pour la sanctification des jours du bon Dieu: Ce 
n'est pas là « faire de la politique » : Nous ne le » 
croyons pas, Nous ne le croirons jamais. Alors, c’est 
la politique qui à touché à la religion, qui a touché | 
à l'autel. Et Nous, Nous défendons alors l'autel. C'est 


sainteté des sacrements ; le bon Dieu Nous l’a confié, 
à Nous, à l’épiscopat, au clergé, aux laïques, aux col- 
Jaborateurs des apôtres, et surtout à des collaborateurs 

qualifiés comme vous l’êtes vous-mêmes, chère Jeu- 
nesse catholique, à quelque nation que vous apparte- 


z ; a x ù ÿ + es 
Il ne Nous reste qu’à vous accorder la bénédiction as 
que vous êtes yenus chercher ici, dans cette mhison, 
comme la récompense que le père peut donner à ses 
enfants très chers. Nous vous la donnons, cette béné- 
diction, pour féconder les saints exercices par les- 
quels vous avez enrichi vos âmes des trésors divins, 


les prières que vous avez faites pour le Père commun; 
ce matin, dans cette admirable communion qui 
vous a réunis à la sainte Table, dans l’embrassement 
du Cœur de Jésus. Nous vous la donnons enfin pour 
qu'elle descende de vous sur chacun de ceux que vous. 
chérissez, ici, et chez vous, suivant les désirs de vos. 
cœurs ; sur la Jeunesse catholique de tous les pays, 
et en particulier sur tous ses dirigeants, sur ses 
aumôniers, puis sur vos amis, sur vos familles, Sur 
yos parents, sur vos maisons, sur vos patries, sur: 
toutes ensemble et sur chacune d'elles. ENS Ci 

Et que Notre bénédiction qui descend en ce moment 
sur vous y demeure toujours et yous accompagne 
partout, très chers enfants... 


Fr 


) Ç 
(x) Voici ces paroles, que S. S, Pie XI adressa aux 
étudiants catholiques italiens le 9. 9. 24 et qui terminent 
le rapport de M. Hoyois: TASER 
-< Rappelez-vous, jeunes gens, ce que Nous vous dimes — 
la première fois que Nous Nous sommes rencontré avec la 
Giovenià catlolica dans la cour Saint-Damase. 5 LE 
» La politique en son temps, quand il le faut, parce qu'il … 
le faut, avec une préparation opportune, une préparation 
complète, religieuse; culturelle, économique, sociale, ung 
préparation d’autant meilleure que. l'Action catholique, sans 
faire elle-même de la politique, véut enseigner aux catho. 
liques à faire de la politique le meilleur usage. > 
» À cet usage, précisément, tous les bons citoyens sont: 
tenus, et les catholiques le sont d’une façon spéciale, parce 
que la profession catholique même exige d'eux qu'ils 
soient les meïlleurs citoyens. » Voir aussi D. C!, t.': 
ES Ra IT a = 


col. 868, note 1. (Note de la. D. €) É 
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JU 


idées sur Corioes questions de brincipé. cd dote : 
réserver jusqu” aux négociations définitives son aui) 
| tude à l égard des PRE de détail, 


rojet à vin ae ira de série 


ra 


Fe “ 


B septembre ‘1925, 


< # TA TRer Fe * \ \ We 


\ 


Nos avons, Fa motre muméro des 29 août- 
col. 259-280, publié une. 


- première série de documents se rapportant à la 


proposition faite, le 9 février 1925, par le Gou- 


vernement allemand, d'un pacte de sécurité réci- 


- Les pièces publiées comprenaient, en plus de la 


à proposition allemande, les diverses notes échangées 


- entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
| britannique au sujet de la réponse à faire à cette 


On sait que 7. conversations ainsi engagées se 


| sont poursuivies et ont abouti à la réunion, dans 


lai ville de. Locarno (Suisse), d'une conférence à 


. étrangères” des Gouvernements allemand, belge, 
fs britannique, français, italien, polonais‘ tchéco- 


On trouvera ci-dessous tout d'abord la suite de 
documents qui ont précédé et préparé la Confé 
rence de Locarno, puis toute la série des accord 


Note du Gouvernement allemand | 
re au Gouvernement français 


PSS 


ie _magne à Paris à la date du 20 juillet 1925. 


; Le CR en et a soigneusement étudié 
la réponse au mémorandum allemand du 9 février 
qui lui a été remise, le 16 juin, par Son Excellence 
Vambassadeur de France, M. de Margerie, À sa satis- 
faction, cette réponse fui permet de constater que 


en. ‘principe à réaliser, en commun avec l’Alle- 
magne, la consolidation de la paix par la voie d’une 
ee entente, et: à entrer à cet. effet dans un échange 
de MUSSEEN - 


* Avant d'aborder les négociations sur le fond a 


tue les Gouvernements alliés désirent, toute- 
fois, des éclaircissements-plus précis sur les questions 
“soulevéés “dans le mémorandum allemand et pré- 
sentent, de leur côté, une série de propositions 
concrètes ‘et sur” lesquelles ‘ils demandent de con- 
naître l'opinion du Gouvernement allemand. Ces 
positions, tout en se basant sur les suggestions 
_ du mémorandum allemand, leur-donnent cependant, 
en des points importants, une autre direction: et- 
es combinent, en plus, avéc de nouveaux projets 
contractuels. Dans le même esprit de conciliation et 
d'entente. pacifique qui à inspiré ses propres sugges- 
tions, le Gouvernement, allemand voudrait exposer, 
ci-après, son opinion sur les propositions des Gou- 
vern ents alliés. Il croit, toutefois, pouvoir se 
borner à “développer, d’une manière générale, ses 


nn. Er à 


ne 


Led 


_ proque «entre les Puissances intéressées au Rhin». 


roposition, ainsi que le texte définitif de cette 
réponse, remise le 16 je au Gouvernement alle- 


- laquelle prirent part les ministres des Affaires 


slovaque. en: s. 


È Lu ont été conclus au cours de cette CRT enoe ; 


remise au quai a Orsay par l armbéssadear d’Alle-, 


Je Gouvernement français et ses alliés sont disposés 


-pation militaire de territoires allemands, il est exact : 


‘nouveau d’une importance telle qu'il ne saura 


UN 
| - \ : 

Dans la noté du 16. juin, les Gouvernements aies 
font ressortir que le règlement de la question de. 
la sécurité ne doit pas impliquer une. modification 
des traités de paix. Les déclarations de la note ne. 


permettent pas au Gouvernement allemand de ser 


rendre compte, sans autre explication, du but que je 


les Gouvernements alliés poursuivent en relevant ce”, 
point. La conclusion d'un pacte de sécurité, tel 
qu'il est esquissé dans Jes suggestions : allemandes, 
ne constitue aucune modification des traités existants. 

Il ne semble donc pas y avoir lieu de. faire, à à cet: 
égard, des constatations expresses, En même temps£ 
le Gouvernement allemand estime qu'évidemment ne, 
doit pas être exclue à tout jamais la positif de 
d'adapter, au moment donné, des accords. 
amiables, les traités existants à ds changements 
éventuellement survenus dans la situation.’ Ill se 


permet d'attirer l'attention sur le fait que lé pacte » 


de la Société des Nations, lui aussi, tient compte 


des nécessités de cette nature. 


Si les Gouvernements alliés font remarquer, par. Le 
exemple, que le pacte de sécurité ne saurait affecter . 
les stipulations en vigueur relativement à l'occu- 


que lé mémorandum allemand ne subordonne pas 
la conclusion dw pacte» à une modification de ces 
stipulations. Mais si les Gouvernements alliés avaient 
l'intention d'attribuer à ces stipulations le caractèr 
de. normes absolument sacro-saintes pour: l'avenir, 
le Gouvernement allemand observerait que la con- 
clusion d’un pacte de sécurité constituerait un: fait 


restér sans influence sur la situation dans les terri- 
toires occupés ct, d’une manière générale, sur les: 
questions relatives à l’occupation. 


IL 


Dans le système tracé, dans la note du 16 juin, 
pour le pacte de sécurité, un rôle important est 
assigné aux traités d'arbitrage que l'Allemagne, 
aurait à conclure avec ceux de ses voisins qui sont. 
‘signataires du traité de Versailles. La nature et la). 1 
portée des traités d’arbitrage prévus dans ce système Eu 
font cependant naître des doutes considérables qui 
auraient encore besoin d'être éclaircis. Le Gouver- 
nèment allemand avait envisagé des traités d’arbi- : 
trage tels que ceux conclus, au cours des dernières F1) 
années, par l'Allemagne, ainsi que par une, série à 
d’autres Puissances. Le Gouvernement allemand est . 
d'avis que des traités de cette espèce, analogues dans 
leur conception aux dispositions respectives du pacte ? 
de la Société des Nations, épuisent les possibilités 
qui existent dans les circonstances actuelles d’entre 


prendre avec chance de réussite pratique la tâche 
du règlement par voie d'arbitrage de conflits entre > 
Etats. "Les propositions des Gouvernements alliés *, 


semblent avoir en vue ‘un autre système, Ce qui 
frappe surtout l'attention, ce sont les cas exception- 
nels où, selon les propositions des Gouvernements 
alliés, une action coercitive d’un Etat contre un 
autre État serait admise. Le Gouvernement allemard 
ne peut entendre la note du 16 juin, ainsi que la 
correspondance récemment publiée des Gouverne- 


ments français et britannique, que dans ce sens 

que, selon l'intention des Gouvernements alliés, 

l'action coercitive pourrait avoir lieu dans les cas | 
aucurre 


en question sans référence préliminaire à 


k ‘ont été. 
obli gations . + 
| pacte, Nonobstant les exp 
: Conseil à Si ds subsiste | LS 


R il en ARE insi, il s 'énsuivrait que. les Gonvess 
nement alliés voudraient, par exemple, nè pas sou-. 
mettre à une procédure objective la question de: 
. l'admissibilité ‘ou de l’inadmissibilité de et D 
Fe chef des obligations de réparation, mais réserver 
. celte” question à leur décision unilatérale. Il en 
» | résulterait encore que le Gouvernement allemand : 


PT 


"devrait concéder aux Gouvernements alliés le droit 
“contractuel d'intervenir militairement contre j’Alle- 


sans recours Liens 


‘au ‘entre de pans. et ayant, au 
| histoire, servi et resservi de. théâtre “de. 9 
cr A soit. RE sans dre e) LR ê 


FA rs Société et me le bee la 
du traité de Versailles. S'il s'agit donc de endre 
possible dès maintenant son entrée dans Ja” Socis 

il faut trouver une solution intéri 
période qui s’écoulera jusqu'au désarmer 
Cette solution devrait tenir compte de 
spéciale qu'est celle de l'Allemagne tant à 
de vue militaire et économique Se p 
géographique. RES ; 
“ Ee- .Geûvernement allemand 


proposée dans Cfa note Se ne Re pas 
moins lieu à des objections. Il est vrai que. l’'inter- 
vention du garant serait subordonnée à des condi- 
tions. déterminées : : mais ce serait le garant qui aurait | 
L: décider, d'une manière souveraine et unilatérale,” 


-&i ces conditions sont remplies en l'espèce. Cela 
Viendrait à dire qu’en cas de conflit entre les deux 
9 signataires du traité d'arbitrage, le garant aurait 
+ déterminer lequel d’entre eux devrait être consi- É 
déré comme agresseur ; il aurait cette faculté même - - pour le moment, aux observations - ci-de ssu 
“dans l'éventualité où il serait lié vis-à-vis de Fun | la note du 16 juin... Malgré les doutes t scrupul 
dés signataires par une alliance spéciale. ‘| qui viennent d’être indiqués, il croi ouvoir € 
re HONTE est. éviden que -des clauses de cette nature | stater, dès. aujourd'hui, un rapprochement 34 
feraient brèche dans le système. de garantiés au | des manières de voir réciproqu . Les Gou 
pepe exclusif. de l'Allemagne. Le but d'une intéressés, concordent, en principe, dan 

cification véritable tel qu'il est poursuivi par sincère de régler Ja question, de “sécurit par Je 
l'Allemagne en accord avec les Gouvernements | pacte de ‘garantie suggéré par Allemag ar le 
iliés serait alors manqué. Le Gouvernement alle- | développement du système de traités d'arbitrage 
_tant que des doutes et des divergences d' 


-mand aime donc à espérer que ses appréhensions 
subsistent encore sur les détails de ce règlement, | 
on _réussira également à à les écarter , 


Là "cet égard peuvent être dissipées par les Gouver-. 
à ements alliés. Il croit d'autant plus pouvoir SV 
à ttendre que, dans le cas contraire, le système des | nements ne perdent pas de vue 
UE ranties ne saurait s'accorder avec l'esprit du pacte | tiennent compte ‘de Ja nécessité 
l'égalité des droits et ‘de la réciproci 
® nement allemand croit pouvoir espérer 


dela Société des Nations. En effet, d’après le pacte, 
qu 
cussions ultérieures aboutiront à un résultat positif 


VAT question de savoir s'il y a rupture de paix doit 
être décidée dans une procédure exactement. réglée, 
et l’application de mesures coercitives y est soumise | Il serait très heureux de voir accélérer les discus ie 
‘des conditions dont la présence objective doit être pour [qu'il] soit répondu, le plus tôt possible, aux { 
établie, tandis que selon le système tracé dans la | vœux ardents. dont les pu appeHent 
note française toutes ces décisions seraient laissées garanties solides pour un dévelop oppement tr 
et paisible ainsi que pour le rétablissement 
mond 


à l'une des parties contractantes. Un tel système 
ne serait pas de nature à consolider l’ordre de paix | tions économiques normales dans Je 
guerre à ere. RÉEL AAES 


te et risquerait même d° entraîner de sérieuses compli- 
à cations. ï AE) ë À 


pe ; III 


| De l'avis du Cumerenient Mas l'entrée de. 
* l'Allemagne dans la Société des Nations ne serait | 
pas une “condition nécessaire pour Ja réalisation : des 
Da ddées fondamentales de son mémorandum. Les Gou- 
ernements alliés, de leur côté, croient, au contraire, 
que le pacte de sécurité, suggéré dans le mémo- 
> :randum allemand, ne peut se concevoir que dans 
TOR cas où l'Allemagne entre dans la Société des 
Nations. Vu la grande importance qu'il attribue au 
# nt de la question: de la sécurité, le Gouver- 
nement allemand ne: veut. pas, en principe, s'opposer 
t la liaison des deux problèmes. [1 doit cependant 
faire remarquer que la question même de l'entrée 
e l'Allemagne ”dans la Société des Nations a encore 
… besoin d'être soigneusement. éclaircie, 
tes Gouvernements alliés sont informés de .la 
manière de. voir du Gouvernement allenrand à cet 
égard par le mémorandum qui leur a été remis 
en, septembre 1924, ainsi que par la note allemande 
dressée à la Société des Nations le 12 décembre 


«“ 


Note ia Gouvernement français 
| des Sn arent 


semann. jee 


-En prenant ‘connaissance | ide 1e ‘note all 
du 20 juillet. 1925, le Gouvernement  frar 
plaît à constater la communauté de 
s'affirme entre les deux Gouvernements égal 
soucieux dé voir la paix de l'Europe basée sur 


Sÿ 


une entente ‘assurant aux: _ peuples des garan ie. 
cornplémentaires -de’ sécurité. [l a°la satisfaction 
noter que le Gouvernement : allemand I 
étude attentive de la note française du - 
exprime sa conviction de la possibilité d'un a 
Le Gouvernement français, désireux de n 
retarder l'heure, ‘s'attachera seulement 
“les observations ne com: 


ago. La. note. du ose de la Société des Nations, 


x | 


/ he 


À ss : 
points de détail. 
agréable au Gouvernement 
Fe: Gouvernement allemand n’énten- 
ubordonner la conclusion d’un pacte de 
à une modification des stipulations du 


« #. 


Eu 
tie. 


par des accords les traités 


territoires rhénans. 
ans son attachement aux engagements 
n'ignore pas les dispositions du 


se d’une modification au régime 
LIC en 


à i 


ion de se soustraire à aucune des 
cte. Mais elle rappelle que celui-ci 
tout sur le respect scrupuleux des 


Xe PDO PESES CRETE RER 

accord vec ses alliés, Government français. 
n ne saurait porter atteinte au traité 
droits que l'Allemagne comme Îles 
èdent aux, termes de ce traité. Pas plus 
les garanties de son exécution, ainsi 
lations 
en prévoient dans certains cas l’allé- 


Me 4 
i P< 


DT 


Si la note du 16 -juin a précisé que le: pacte de 
écurité ne saurait « affecter les clauses du traité 
es à l'occupation de la rive gauche du Rhin 
ütion des conditions stipulées à cet égard 
ement rhénan », c'est. 
libéral ét les intentions pacifiques 


tendent se conf 

Hedtions > oi 
— Alliés demeurent convaincus que. la 
té de membre de la Société des Nations confé- 
à FAllemagne, une fois entrée dans la Société, 


ormer scrupuleusement à 


ur” qu'un Etat peut valablement exprimer 


Felc’est; au dédans qu’il peut soumettre 
x au Conseil, par l'exercice d’un droit com- 
| tous les Etats faisant partie de la Société. 


de déclarant que la question de l'entrée 
dans la Société des Nations avait 


besoin d'être élucidée, la lettre du Conseil de là 

Société des Nations datée du 13 mars 1925 n’ayant 

De elon le Gouvernement allemand, éliminé ses 
déchianes vie 


français n'a pas qualité pour 
a Société: des Nations. Le Conseil, 
formulées par l'Allemagne, a fait 
a DA NE 6 “ RUE ne > 


L | des 


parle 
EL. 
“ti 


| ne peuvent que 


français 


rnement allemand attire à 
on ES do CR , ant 
- sur a possibilité qu'il y. 
d’ailleurs certaines dispositions - 
situations nouvelles. fl | Suggère. 


| des réserves de nature à limiter leur caractère 


ait allusion Ja note) allemande et 


d’un Etat dans la Société ‘des 


qui rèolent l’application de ces. 


e sauraient être modifiées par les accords . 
Hsc'est, dans les conditions prévues par la note /du 


- que, quels que . 


éserves, qui prendraient ainsi le caractère de | 


nous lu avec regret les réserves de la | 


nations, lequel 
| exception ni privilège. # 
{: En ce qui les concerne, les Gouvernements alli 
e s'en tenir à leurs déclaratioi 
| antérieures et répéter que l’entrée de l'Allemagne 
| dans la Société des Nations, dans les conditions d 
| droit commun, demeure, dans leur opinion, la bas 
| de toute entente sur la sécurité; c’est justemen: É 
| manque de cette sécurité qui a jusqu’à présent fait 
obstacle au désarmernent général prévu par le pacte 
| et auquel fait allusion. la note allemande, ee 
| HT. — Le Gouvernement allemand a formulé sur 
le earactère et la porlée des conventions d’arl 
trage à conclure entre l'Allemagne, d’une part, et, 
de l’autre, soit la France et la Belgique, signataires 
du pacte rhénan, soit les autres Etats voisins 
Allemagne et signataires du traité de Versa 


ES 
RO 
Hs, 


TS 
TRUE 


gatoire, selon le modèle des traités d’arbitrage que. 
FAllemagne à conclus déjà avec quelquesuns de! 
ses voisins. Ces traités impliquent le recours dans … 
tous les cas à une commission permanente d 
conciliation, mais le règlement arbitral proprement 
 dit,: tout en, s’appliquant aux cas les plus nombreux, 
permet de laisser en dehors les plus importants, 
d'ordre politique, ceux justement qui \ 
susceptibles de conduire à la guerre. 
[= Par là Sscraient dangereusement  restreintes 
: dispositions envisagées. par le mémorandum 
mand initial du 9 février 1925, qui envisageait 
conclusion de traités d'arbitrage garantissant ke 
solution paisible des -conflits politiques aussi 
que des conflits juridiques. Dans l'opinion 
Alliés, une convention d'arbitrage ainsi limitée, 
s'appliquant pas à tous les litiges entre les pa 
limitrophes, serait Fans valeur ‘suffisante com 
garantie de paix, puisqu'elle laisserait place, à. 
risques de guerre. Ge que nous voulons avant tout, : 


16 juin, rendre tout nouveau recours à la force 
| impossible aw moyen d’un règlement ‘pacifi qu 
“obligatoire dans tous les cas. Le principe de l’arb 
trage obligatoire ainsi conçu est, à notre avis, 
‘condition indispensable d’un pacte tel que le Gouver: 
nement allemand l’a proposé dans sa note 
Ÿ 0: fEvmier, REA SA Bet LIRE 
Es Les: appréhensions dont témoigne le Gouverne-: 
ment allemand au sujet de la garantie d’une con-. 
vention d'arbitrage ne sauraient résister à. un 
examen objectif. Dans le système envisagé, le garant 
ne décide pas souverainement et unilatéralement 
qui est l’agresseur. C'est. l’agresseur qui se désigne” 
“lui-même par le seul fait qu’au lieu de se prêter. 
à une solution pacifique il recourt aux ‘armes où 
viole soit les frontières, soit, dans le cas du Rhin, : 
la zone démilitarisée, Il est évident que le garant, 
qui aura le plus haut intérêt à empêcher, d’un côté 
comme de . l’autre, de semblables violations, ne 
manquera pas, au premier signe de danger, d'exercer 
à cet effet toute som influence: Du reste, il ne : 
dépendra que ‘des nations limitrophes elles-mêmes 
que ce système de garantie, conçu pour leur protect 
tion mutuelle, ne joue pas à leur préjudice. Quant : 
au système qui consiste à garantir ‘une convention RS 
| d'arbitrage, il procède directement d’une | idée h 
| proclamée conforme à l'esprit du pacte par l’assem- 
| blée- de la Société des Nations à sa dernière session 
| de: Genève, 5 * à 

Il ne paraît.pas impossible de formuler des dispo- 
| sitions. adaptant le jeu de la garantie (quel que. soif 
| le garant et qu'elle s'applique soit aux frontières 
soit à, l'arbitrage) à la nature de la violation, aux 


D 


circonstances et au degré d'urgence que nécessite 
\ l'exercice immédiat de cette garantie. Dans cet ordre 
d'idées, on pourrait rechercher s'il n’est pas possible 
-! : d'envisager des moyêns d'assurer l'impartialité des 
 déterminations sans nuire au caractère immédiat et” 
efficace de la garantie. 


\ 


En résumé, sur les trois points essentiels de la 
. note allemande du 20 juillet 1925, le Gouvernement 
français, d'accord avec ses alliés, et sans prétendre 
* © “se soustraire à la légitime application d'aucune des 
‘dispositions du pacte de la Société des Nations, ne 
. peut que confirmer ses précédentes observations sur 
Ha nécessité d’un scrupukeux respect des traités. 
I n'a pas qualité pour discuter les questions qui 
) nt relatives à l'admission de l'Allemagne dans 
à Ja Société des Nations et sur Jesquelles le Conseil 
À 


Æ\ 


é 


_ de la Société a statué. Enfin, il se plaît à espérer 
| que les garanties envisagées sont susceptibles d'être 
formulées dans des termes à la fois justes et raisOn= 
- nables, et à l'abri d’interprétations et d'applications 
 abusives cet injustifiées, 
Le (Gouvernement français, d'accord avec ses 
alliés, est conscient de la difficulté et des retards 
que comporte la poursuite, par échange de notes, 
d’une négociation sur des questions aussi délicates. 
C'est pour ce motif que, tout en rappelant sa note 
du 16 juin, il s’en tient à ces observations générales, 
- sans entrer dans plus de détails. 

Après la sincérité de ces explications préalables, 
_ destinées à écarter tout malentendu, le Gouver- 
nement français, d'accord avec ses alliés, invite le 
. Gouvernement allemand à engager, sur ces bases, 
_{ une négociation avec la volonté d'aboutir à un 
traité dont, en ce qui la concerne, la France désire 
-vivement la conclusion (x). de 


ns 
Fs 


rnement allemand 
i au Gouvernement français 


ne le 27 août 1925 par M. von Hesch, . 


ambassadeur d'Allemagne à Paris, à M. Aristide 
Briand, ministre des Affaires étrangères. 


Note du Gouve 


À 


… Le Gouvernement allemand a. l'honneur d'accuser 
réception de la note française du 24 août. » 
L'opinion expriméc à la fin de la note française, 
à savoir qu'une continuation de d'échange de notes 
ne paraîtrait pas comme la meilleure méthode pour 
arriver. À éclaircir encore davantage les questions 
relatives à la conclusion d'un pacte de sécurité, est 
- entièrement partagée par le Gouvernement allemand, 
qui, de son Côté, avait aussi, dans la note du 
20 juillet, exprimé son désir que les discussions 
= soient activées dans la mesure du possible. Le Gou- 
vernement allemand se félicite donc de la suggestion, 
communiquée verbalement par S. Exec. M. l’ambas- 


- sadeur de France, que les experts juridiques de 
l'Allemagne, de la Belgique, de la France et de la 
Grande-Bretagne se rencontrent aussitôt que pos- 
h_  sible pour que soit donnée à l'expert allemand 


» l'opportunité de s'informer des vues des Gouver- 


.  () « En remettant au Gouvernement du Reich le docu- 
EX , . : . 
. ment qu'on vient de lire, l'ambassadeur de France en 
Den les deux derniers, paragraphes. Il précisa que 
es Gouvernements alliés, prêts à substituer les conversa- 
tions ‘aux échanges de notes, étaient disposés à désigner 
re FRS r « e . e es 
- immédiatement des juristes qui élaboreraient avec des 
juristes allemands un projet de pacte rhénan et des 
- projets de traités d'arbitrage, entre l'Allemagne et ses 
voisins, Les, traités ainsi RENE seraient examinés dans 
une réunion commune: des ininistres. des : Affaires étran- 
è des Allié de l'Alle R 5.)° 
gères des liés et de emagne. » (Temps, 28. 8. 25.) 


> 


de garantie à conclure à l'Ouest. 


. tude définitive. =. 


D N'oia.39 a 2 NC À F 

nements alliés concernant les côt 

techniques des preblèmes à discuter. … SNS 
Dans ces circonstances, le Gouverne nent allemand, 

qui a déjà, dans la note du 20 juillet, exposé son 

point de vue vis-à-vis d'une série des plus impor- 


oir renoncer, pour le 


tantes questions, croit pouv 
mornent, à expliquer plus amplement encore par. 
écrit ce point de vue, ainsi qu'à prendre position 
vis-à-vis des expositions de la dernière note ! 
française (r). PR AEURES 


7 


\ L 


Û al Le 
* (x) Le Cabinet de Berlin “avait publié, le 26 août au 
soir, un long communiqué où il résumait son opinion . 
sur la note française. Voici, d'après le Temps (28.8. 25), 
la substance de ce communiqué : SR SET EN 
« Le Gouvernement allemand partage le point de vue 
français sur l'inopportunité de poursuivre l'échange de. 
notes sur la question du pacte de Sécurité réciproque. 
.» La conception française suivant laquelle la note alle-. 
mande du 20 juillet aurait traité à fond toutes les ques-. 
“tions de principe n'est pas justifiée, car, même en cé … 
qui concerne ‘les questions particulières qui n’ont pas 
encore été discutées, il s’agit en partie de décisions ayant 
une importance fondamentale et non de questions secon- » 
daires. Il est superflu, en l'état actuel de cette question, 4 \ 
d'en reprendre à nouveau l'ensemble, d'autant plus qu'on 
ignore,- en ce qui concerne une partie importante des … 
questions à traiter, le point de vue des Gouvernements + 
alliés. : s Ft VEN 
- » Î s'agit maintenant de la forme à do 


? 


Re y 


nner au pacte ; 
_» Le Gouvernement allemand n'a aucuné raison de 
refuser une invitation ayant pour objet de le renseigner. + 
sur les détails du pacte. Le Gouvernement allemand, qui + 
approuve en principe l'idée de suspendre maintenant * » 
l'échange de notes, doit, en vue de son:attitude dans 

les négociations futures, se mettre en possession -de tous : 
les éléments qui lui permettront de formuler son attif 


# 


» On doit dire de la note française que le point de : 
vue qu'elle expose est exprimé sous une forme un peu 
moins rude que dans Ja première note. Il est difficile, … 
à première vue, de dire jusqu'à quel point la note se 
rapproche du point de vue exposé par la note allemande 
du 20 juillet, car ses tournures particulières peuvent s'in- : 
terpréter aussi bien ‘dans un sens optimiste que 'pessi 
miste.  \ = EE Ù ; BRU ARSR 
» En ce qui concerne la déclaration française relative 2 
à l'entrée de l'Allemagne dans la Société des Nations, on ’ 
ne peut reconnaître, du côté allemand, que la non-par- 
ticipation de l'Allemagne dans cette Société ait fourni un 
motif pour ne pas entreprendre le désarmement général, 
d'autant plus que l'Allemagne a déjà, à Versailles, demandé 
son admission dans la, Société des Nations, demande qui, 
à l'époque, fut repoussée par les Gouvernements aMiés. | © 
» Il faut établir.en principe que les Alliés. reconnaissent, 
au cas où l'Allemagne serait membre dé la Société des 
Nations, la question du désarmement général com a 


È 


» 


es réserves faites par l'Allemagne " 


se trouvant dans sa Situation, que l'on tienne expressé- 
ment compte, dans le cas d'uné intervention de la Société - 
des Nations, de leur désarmement ou de leur situation 
géographique et économique. RES à 
» La prolongation de |’ 


occupation de la zone rhénane 
de Cologne est incompatible avec l'idée de la-conclusion 
du pacte, qui est basée sur Ja réconciliation et l'entente A 
des. peuples. : : À RTS DE RSC RES 3 

» L'Allemagne a-tout-fait de son côté pour, remplir Te: = 
conditions du traité relatives au désarmement; les. quelques 


c: zx SR NE 


Note « du Gouvernement demand 
au Gouvernement a os 


Dont se MM. con oot ES “Hour [RSR 126 Mepientre pans VE von Haseh,. ë 
(Belgique), Piloth (Italie), Dr Gauss (Allemagne). _ ambassadeur d'Allemagne à Paris, au minisière 
s’est réuni à Londres le 4er septembre à l'effet | des Affaires étrangères. 
tout d’abord d'élaborer un projet de pacte rhénan ‘En réponse à la note remise le 15 scptembre par 
RL coamen demnute ttes de tete a 
emagne et ses voisins; puis de préparer une |: : SA 
uierence He in Ceres 0h naître sue ‘il partage entièrement le désir des Gouver- 
pères des nations alliées et de l'Allemagne qui | + , Hi 
…examineraient les trailés ainsi préparés. ee ie ss se ete note, lmbasadeur à un 
= LestravauxdeceComiléterminés (septembre), | ministère Ne de ee ». a À 
“les Alliés, après un échange de vues, à Genève, | ya De 28 sente cle UE 
æ _entrèles minis{res des Affaires étrangères anglais, les Se des M. Hard je ee 


; gnées dans un « aide mémoire » — où « note verbale ne 
“belge et français, se mirent d'accord pour inviter | ©” dont! Voir le? toile Clemps, 2:00 25): ii 


À ouvernement allemand à se faire représenter « Au moment où les ministrés des Puissances tete à 
" une Conférence-pour Je début d'octobre. | séés se disposent à se réunir en vue de-pourparlers impor. 
- tants sur la consolidation de la paix entre leurs pays, le. 
Voici le texte de la note adressée à cet effet : Gouvernement allemand considère nécessaire de faire con. 
n ; \ aa ne ue sincérité aux Gouvernements son poin 
e vue dans deux questions qui sont le plus étroite. e 
Note du Gouvernement français e ment liées avec le but üe ces pourparlers. ; (A 


RS : au Gouvernement allemand » Dans l'échange des notes qui a eu lieu précédemment, 


# les ‘Gouvernements alliés ont fait dépendre la conclusion ©: 
d'un pacte de sécurité de l'entrée de l'Allemagne dans 
remise le 15 septembre par M. de Margerie, la Société- de Nations. Le Gouvernement allemand ne s'est. 
; ambassadeur de France à Berlin, à M. Strese- pas opposé à ce qu'on lie ces deux problèmes. Il se voit ; 
par là placé devant la nécessité de revenir sur le point. ue: 
_ mann, ministre des Affaires US ES d'Alle- qu'il a déjà abordé, en ce qui concerne la question de la : 
_magne. & Société des Nations à l'égard des Gouvernements repré- 
2 - | | 1 sentés dans le Conseil de la Société des Nations, dans 
En même temps qu'il! mette à M. Stresemann | son mémorandum de septembre 1924. 7 
Va note du 24 août dernier, l'ambassadeur de France » Le. Gouvernement allemand renouvelle la déclarati on 


contenue dans ce mémorandum qu’une entrée éveniue le 
avait été chargé de faire savoir au ministre des de l'Allemagne dans la Société des Nations ne doit pas 


- Affaires étrangères que le Gouvernement français, | pre interprétée comme une reconnaissance des allégations 

_ d'accord avec ses alliés, estimait qu’il conviendrait, comportant une charge morale du peuple allemand, et 
‘au ças où sa note précitée trouverait auprès du qui ont servi à motiver ies occupations internationales de. 
£ Gouvernement allemand un accueil favorable, de} l’AHemagne. Il croit que/la manifestation publique faite ! 
- hâter l'aboutissement des négociations engagées par | dans ce sens par la note du 29 août 1924 par le Gouver- 
Ja réunion d’ experts juristes et, ultérieurement, par | nement allemand alors au pouvoir sert le but de len- 


tente et d’une sincère réconciliation des peuples. Il se |. à 
une rencontre des ministres des Affaires étrangères rallie à cette manifestation dans le désir de créer une 


des Etats intéressés. situation d'estime réciproque et d'égalité morale qui est 

Après les conversations que les juristes viennent | Ja condition du succès des pourparlers en perspective. Le 
d’avoir à Londres, ‘il apparaissait au Gouvernement | Le but recherché d’une entente et d’une réconciliation 13 
français et à ses alliés que les nations en cause | serait en outre. influencé si on ne parvenait pas à faire 
- ont un intérêt commun à ce que les négociations ne disparaître avant l'entrée de l’Allemagne dans la Société 


des Nations et avant la conclusion d’un pacte de sécurité ? 
Dune. pis en; longueur, ei Se Hu ROTACREe ent un litige encore actuellement existant entre l'Allemagne 


venu de fixer une date pour la TéHMION "projetée. et les pays alliés : il s'agit de l'évacuation de la zone noie 
A cet égard, la fin du mois de septembre OU; | rhénane du Nord et du règlement définitif des questions 
au plus tard, les premiers jours du mois d'octobre | relatives au désarmement allemand. TAUPE 
: constiucraient une époque convenable. La conférence » Aussi longtemps que la prolongation de l'occupation de 
aurait lieu en territoire neutre, en Suisse de pré- | d’un grand territoire allemand qui est considérée comme … 


férence, dans une localité qui serait ultérieurement | ‘une injustice par le peuple allemand se poursuit, la cons +: 
1 d tre les Gouvernements. fiance dans l'évolution pacifique dont dépend l'efficacité 
1 ” fixée, d”' AGCORL CERF LES" LOU ji t des accords internationaux en perspective ne peut pas être ne 
Le Gouvernement français et ses alliés AA SALUE: Le vGonvemmentent du Reich-spére quelle Co 
fermement que ces propositions iront au-devant des vernement français recevra ces communications dans l’es- 
désirs du Gouvernement allemand et que celui-ci prit de loyauté qui les a inspirées et qu'il verra en elles 
sera en mesure, à bref délai, de leur faire connaître | le désir sincère d'aplanir la voie qui conduira à la, 
son acceptation. pee grande œuvre de paix que l’on veut maintenant entre- 
prendre. » Te ÿ 
Au nom du Gouvernément français, Île ministre des 
f étrangères à répondu par la note suivante, 
points restant encore ne doivent pas servir de prétexte a 29 septembre fP nb ou deux d'Allemagne : ; 
pour> prolonger l'occupation :de la zone Nord. Les milieux 
compétents allemands ont répélé, d'une er qui ne 
tte 
- prête pas au doute, que le pacte est impossible si ce k 
question n’est pas résolue en même temps: Plus tôt cet recevoir la réponse par ere CS RE ne 
obstacle sera supprimé, plus + il sera pure a Le je A En son adhésion a 
agner l'opinion du peuple allemand, qui, dans cette a conférenc Le re 
eéton : est une des conditions nécessaires pour que les » Il prend acte que cette adhésion ne comporte ancune 


efforts du Gouvernement allemand soient appuyés par la réserve, 3 
oo la D à au peuple. » » La déclaration verbale remise en même temps par 


« Paris, 29 septembre 1925. 
» Le Gouvernement de la République a été heureux de 


HD NC: 307. — 1 


nent allié de né pas laisse traîner en long 
[les négocialions, relatives à la conclusion d'un pacte 
de sécurité. jo ca Jui aussi, que par une rén- 


s 


a à RTS 
ET: ES 


cheat dite sgne. se “réfère à deux questions | 
AE qui ne sauraient intervenir en rien dans les négocialions 
*,:.de Lovarno, car elles n'ont aucun rapport avec: la diseus-. 
ion du pacte de sécurité. Es 
» En. ce qui concerne la DRE de ces observations, 
Gouvernement français considère que la question a été. 
lée par le traité de Versailles, auquel, ainsi qu'il l'a 
rs nettement dans ses. nôtes, la négociation du. 
ete de.sécurité ne peut apporter aucune modification. , 
se » Quant à l'évacuation de-la zone de Cologne et à. Ja 
question du désirmement de l'Allemagne, à laquelle. elle 
est liée, le Gouvernement français rappelle qu'il ne: dépend 
que. de’ l'Allemagne: elle-même d'en hâter la solution par 
l'exécution de ses engagements, et il ne. peut que se | 
É référer, à cet égard, à la note alliée du 3o mai. 1925. 
‘.» Le Gouvernement français. prend acte ‘de ce que le 
Gouvernement allemand est d'accord avec lui sur ce point : 
. savoir que Jes observations verbales formulées dans 
J'aide-mémoire allemand doivent être considérées comme 
n'entraînant ni conditions ni réserves PR à R con- 
Se férence. » 
ts Le même « aide-mémoire » — où « note verbale: 
ayant. été’ remis, en même temps que l'acceptation 4 
| _ l'Allemagne à une conférence, aux divers Gouvernements: 
Fe liés, ceux-ci ‘ont répondu de la manière suivante : x 
Réponse äw Gouvernement britannique (@9 9,128). 
«Le Gouvernement, de: Sa Majesté a reçu avec Hs 
: d'acceptation par le. Gouvernement du Reich de l& UE 
on de participer à une conférence, le a octobre, à 
Locarno, et il note avec satisfaction La cette’ acceptation 
est. donnée sans réserve. 
DES AENS En réponse à la déclaration que me fit Votre Excel- 
— lence,. j'ai Fhonneur de prendre note de votre assurance 
LR .que les questions soulevées né constituent pas des condi- 
tions “préalables à la réunion des ministres des Affaires 
‘trangères. En fait, ces questions. n'ont aucun rapport avec 
s négociations pour un pacte de sécurité et n'ont pas 


avoir lieu rs : 
pates en SE ds 


> 


ACTE FINAL 


SRE 


æe: " Conférence. de Loc 


“Les Représentants des 
belge, britannique; français, | 


à Hp RÈnee réunis à rimes 


nations respeclives, et de pourvo 
pacifique des conflits de toute nature : 
éventuellement à surgir entre certaines d' 
Ont donné leur agrément a d 
et conventions qui les concernent respectiv 
qui, élaborés au cours de la présente Conférence, 
réfèrent réciproquement les uns aux autres 
Traité entre l’ SRI la *.. 
la Grande-Bretagne et l'Italie 
: Convention d'arbitrage 


té abordées au cours des échanges de vues préliminaires. | Belgique (annexe B) ; ES 
RÉ :» En ce qui concerne la parlie de votre déclaration qui Convention d'arbitrage entre 
à 5 a, trait à l'entrée de l'Allemagne dans la Société des France (annexe ©) ; A SVT SE 
% Nations, le Gouvernement de Sa Majesté note avec satis- : Re 


.… Traité d'arbitrage entré l'Allemagne et la Pologne nr 
(annexe D) ; sr 

Traité d'arbitrage entre Phone eb la Tehéè à 
Slovaquie (annexe "E). : 
Ces actes, dès à présent paraphés ne varietur, Ke d 
teront la date de ce jour, les Représentants des par 
_ties intéressées convenant de se rencontrer des vs 
le 1% décembre prochain, pour procéder, au cou 
d’une même réunion, à la formalité de : set 
des Actes qui les concernent. - 

Le ministre des Affaires Etrangères. de 
connaître qu'à la suite des projets de traités d’ar! 
trage ci-dessus mentionnés la France, la Re et. 
la Tehéco-Slovaquie ont Re DR à Locar 


que le Gouvernement allemand ne formule aucune a: 
 objeclion à cette -condition essentielle de tout pacte 
nel, : 
» La question de la responsabilité de l'Allemagne dans 
Ke guerre n'est pas soulevée par le pacte projeté el le 
Gouvernement de Sa Majesté ne parvient pas à com- 
prendre pourquoi lé Gouvernement allemand a cru devoir 
la soulever en ce .i moment. Le (Gouvernement de Sa 
Majesté se voit contraint d'observer que la négociation 
d'un’ pacte de sécurité ne peut pas modifier le: traité de 
Versailles ni modifier son jugement sur le passé. ‘ 
» Quant à l'évacuation de la zone de Cologne, j'ai 
l'honneur de répéter que la date de cette évacuation dépend. 
exclusivement de l'accomplissement par FJAllemagne de 
ses. obligations en matière de désarmement et que le 
Gouvernement de Sa. Majesté accueillera avec satisfaction 
exécution : de ces obligations, puisqu'elle PEER AE aux 
Alliés d'évacuer immédiatement la zone Nord, 


Réponse du Gouvernement belge. — Néciteuoss de ere 
M. Vandervelde, min. des Affaires étrangères, au ministre magne dans Ja. guerre, elle n’est pas | hise par 
d'Allemagne à Bruxelles (26. 9x 2b) (Temps! 1 10. 25): projet de pacte. Au surplus, en -ce qui concerne la Be 


x . « Le Gouvernement belge est heureux- de recevoir la 
Et nôte par laquelle le Gouvernement du Reïéh: accepte 
+ l'invitation qui Jui à été adressée de participer à Ja con- 
_ férence:de Locarno Je 5 octobre prochain. Il note: avec 
satisfaction que celle acceplalion ne comporte aucune 
réserve... En réponse aux déclarations dont ‘Votre Excel: 
lence à accompagné la remise de cette note, -sans d'ail- 
leurs en faire une condition de l'acceptation allemande 
- le Gouvernement belge croit pouvoir se borner aux obser. 
vations suivantes : 
RAS Pour ce qui regarde l'évacuation de la zone de 
| Gôlogne et la question du désarmement de l'Allemagne, 
‘Je Gouvernement -belge so permet de faire observer qu'il 
dépend du Gouvernement allemand lui:même de häâter la 
Solution: qu'il souhaite :par l'exécution des engagements 
qui Tui ont/été rappelés par la note du 4 juin 1626, 
y Quétit à ‘la question de la ee de-lAlle- 


> 


-gique, elle n’a pas été réglée seulement par le traité. 
Versailles, mais par les déclarations mêmes du char 
lier de Bethmann-Hollweg au Reichstag, le 4 août 1914; » 
Réponse du Gouvernement italien. — Note der Péactent, 
Stefani (Temps, 2. ro. 2b) : à : 
« Le Gouvernement italien, qui, en même temps que 
les Alliés, a reçu communication de la note de l'Alle- 
magne sur sa participation à la conférence pour le pac 
de garantie et les déclarations verbales ‘y relatives, 
été tenu au courant des échanges de vues entre les Go 
vernements alliés sur les réponses à faire: à D. 
» Le pacte de garantie se basant sur l'absol: sect des 
traités, il n’est pas! possible de prendre en cons dérat 
les questions soulevées: par les eur ae 
mandes. 
:i» Le Gouvernement in 
allemand qe communication à 


ee : 


“aux. Affaires étrangères de 
propose qu'en réponse à certaines | 
"explications. concernant l’article 16 du 
ciété des Nations et présentées par le | 
et le ministre : d étrangères : | 


es Affaires 
le projet. également est 
> F) leur soit adressée en même temps 
qu’il sera NAT à la formalité de la signature des 
; Âctes ci-desst mentionnés. Cette Oro est. 


“Représentants des names ici repré- | 
ntés déclarent avoir la ferme conviction que l’en- 
se vigueur. de ces traités et conventions con- 
uera grandement à amener une détente morale 
€ nations, qu’elle facilitera puissamment la 
0 lution de beaucoup de problèmes politiques ou 
s conformément aux intérêts et aux sen- 
ents des peuples et qu’en raffermissant la paix 
é en Europe elle séra de nature à hâter 
manière efficace le désarmement prévu par 
8 du pacte de la Société des Nations. 
enga nt È donner . Concours sincère aux 


TL dans une ‘entente nu TES 
Locarno, Je 16 octobre 1020 07 
_ Dr Lurner, STRESEMANN, Emize VANDER- 
_ | vEL»E, ARISTIDE BRIAND, AUSTEN CHam- 
BERLAIN, Bentro Musso, Ar. SKR- 
es ed Evvarp BENÈS. 


Annexe. A | Fe 


+ : TRAITÉE | 
 J'Allemagne, la Belgique, | la France, 
la Grande-Bretagne et Pltalie 


LE FES DE PR ALEEMAND, Sa M dr 
or DES BELGES, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ASE, Sa MasssrÉ Le Ror pu RoyAume-UN DE 
E-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES 
'ANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES 
‘DES RSA MAJESTÉ LE For D'ITALEÆE, a ne 


Soucieux de satisfaire au désir de sécurité et de 
otection qui anime les nations qui ont eu à subir 
le éau de Ja guerre de 1914-1918 ; . 
; mstatant l’abrosation des traités de neutralisa- 
ion de la Belgique, et conscients de la nécessité 
’assurer la paix. dans la zone qui a été si fréquem- 
le théâtre des conflits européens ; : 

Et également animés du sincère désir de donner à 
“toutes les Puissances signataires intéresséés des 
aranties complémentaires dans le cadre du pacte de 

_ Soci He des Nations et des traités en vigueur entre 


248 | 


. 


£. on après avoir re leurs pleins pou 
voirs reconnus en bonne et due forme, ont convenu 

S dispositions suivantes : 

Article 1%. — Les Hautes Parties contractantes 

sarantissent individuellement et collectivement, 

qu'il est. stipulé dans les articles ci-après, le 

aintien du slalw quo territorial résultant des fron- 


ntre HSiemane et la RERne et entre 


| tion du traité de paix signé à Versailles, lé 28 


| FAllemagne et la France, s engagent réciproquement 


grante aux as L2 ou 43 dudit tome 


| posé par cette Commission n'est pas agréé par ] 


|: ment à 


_fique sont l'ob jet de conventions particulièr es signées 


F dans la D, C., 


l'Allemagne et la France, et l'inviolabilité 
| frontières telles qu’elles sont fixées par où en exé 


1919, ainsi que l'observation. des dispositions: des se un 

articles 42 et 43 dudit. traité, LÉs amant la zone, * 

démilitarisée (x). $ 
— Arr. 2. — L'Allemagne et la dus et de: même 


À ne se “livrer de part et,d’autre à aucune attaque 
où invasion et à ne recourir de part et d'autre en 
aucun cas à la guerfe, # 
ne cette stipulätion ne 6 ‘applique pas sit, ; 
s’agi 
° De l’ exercice du droit de élan défense, c'est: 
à-dire de s'opposer à une violation de l'engagemen 
de l'alinéa précédent ou à une contravention : -fla 


Jus 


N 


acte non “Hrovdqué d'agression | er qu’en Tai de 
rassemblement de forces armées -dans la zone dérmi- 
Jitarisée ‘une action ua ge poses AE 


LS 
d 


pacte de la bociéie ra Mations : 
8° D'une action.en raison d’une décision ie 
l'assemblée ou par le Conseil de la Société des 
Nations, ow en application de l'article 15, “aliné < 
du pacte de la Société des Nations, pourvu qu 
dans ce dernier cas cette action soit dirigée contre 
un Etat qui le premier s’est livré à une attaque. NE 
- ART, 3. — Prenant én considération les -engage- ; 
ments respectivement. pris par elles dans l’artie ar 
du présent traité, l'Allemagne et la Belgique,’ 5 
desde et et la France s'engagent à - ae p 


Bols Halde au nt os à les arte se 
contesteraient réciproquement un droit seront sou- 
mises à ‘des juges, à la décision. desquels les par- 
ties s'engagent à se conformer. 

Toute autre question sera soumise à une. Co 
mission de conciliation et, si l’arrangement pr 


deux parties, la question sera portée devant le Con- : 
seil de. la Société des Nations, statuant conformé- 
l’article 45 du pacte de la Société. 
Les modalités de ces méthodes de règlement paci- k 
en date de ce jour: . ue 
- ART. 4. — 1° Si l’une des Hautes Das con- 
tractantes estime qu’une violation de l’article 2 du … 
présent traité ou une contravention aux articles, au 
ou 43 du traité de Versailles a été ou est commise, 
elle portera immédiatement la question devant Je À 
Conseil de la Société des Nations. … + 

2° Dès que le Conseil de la Société des Nations 
aura constaté qu'une telle violation ou contravention 
a été commise, il en donnera sans délai avis aux! 
Puissances signataires du présent traité, et chacune tu 
d'elles s'engage à prêter, en pareil cas, immédiate: É 
ment son assistance à la Puissance contre june EN 
l'acte incriminé aura été dirigé. 

3° En cas de violation flagranté de l’artic le > du 
présent traité ou de contravention flagrante aux, 
articles 42 ou. 43 du traité de Versailles par l’une des 
Hautes Parties contractantes, chacune des autres 
Puissances contractantes s'engage dès à présent 
prêter immédiatement son assistance à a partie 
contre laquelle une telle violation ou cohtrave ntior 


à 
? 


6) On er le texte intégral du traité de Versatis 
t 2% pp: 2497. «(NotetdelaciD: -U:)=* $ 


‘ 
1 = 


aura été. ditiète ds que Jadite Puissance, aura pu 
se rendre compte que cette: violation constitue ‘un 
acte non provoqué. d'agression et qu ’en raison Soit 
du franchissement de A frontière, soit de l’ouver- 


‘armées dans la zone démilitarisée une action immé- 
. diate cost nécessaire. Néanmoins, le Conseil de 
« Société des Nations, saisi de l ‘question conformé- 
‘ment au premier paragraphe du présent article, fera 
connaître le résultat de ses constatations. Les Hautes 

Parties contractantes s'engagent en pareil cas à agir 

“en conformité avec les recommandations du Con- 

* seil qui auraient recueilli l’unanimité des voix. à 

Vexclusion- des voix des représentants des pan 

_ dans les hostilités. 

. Ant, ÿ. — La stipulation de l’article 3 du. éonte 
“traité est placée sous la garantie des Hautes. Parties : 
_ contractantes ainsi qu'il est prévu ci- après : è 

: Si l'une des Puissances mentionnées à l’article 3 

refuse de se conformer aux méthodes de règlement 

pacifique ou d'exécuter une décision arbitrale ou 

_ judiciaire et commet une violation de l’article 2 du 

. présent traité où une contravention aux articles 42 

‘ou 43 du traité de Versailles, les dispositions de 

É l’article 4 du présent traité s’appliqueront. 

Dans le cas où, sans commettre une violation de 

article 2 du présent traité où une contravention 

aux ‘articles {2 ou 43 du traité de Versailles, une 
des Puissances mentionnées à l’article 3 refuserait 
le se conformer aux méthodes de règlement paci- 
fi ique ou d'exécuter une décision arbitrale ou judi- 
ciaire, l’autre partie saisira le Conseil de la Société 
des Nations, qui proposera les mesures à prendre ; 

les Hautes Parties contractantes se conformeront à 
ces propositions. 

Ant. 6. — Les dispositions du présent traité ne 
uen pas atteinte aux droits et obligations résul- 
tant pour les Hautes Parties contractantes du traité 
de Versailles, ainsi que des arrangements complé- 
mentaires, Y Compris ceux signés à Lohdres le. 

80 août 1924. 
Dre ART. 7. — Le présent traité, de à assurer le 
 - maintien de la paix et conforme au pacte de la 
Société des Nations, ne pourra être interprété comme 
“ restreignant la mission de celle-ci de prendre les 


LR LP 


du monde. 

ART. 8. — Le présent traité sera enregistré à la 
Société des Nations conformément au pacte de la 
Société. Il restera en vigueur jusqu’à ce que, sur 
la demande de l’une ou de l'autre des Hautes Par- 
ties contractantes nolifiée aux autres Puissances 
signataires trois mois d’avance, le Conseil, votant 
à la majorité des deux tiers au moins, constate que 
Ja Société des Nations assure aux Hautes Parties con- 
tractantes des garanties suffisantes, et le traité ces- 

. sera alors ses effets à l’expiration d’un délai d'une 

7 année, 

GR ART. 9. — Le présent traité n’imposéra aucune 

rauon à aucun des Dominions britanniques ou 

à l'Inde, à moins que le Gouvernement de ce Domi- 

os ou de l’Inde ne signifie qu’il accepte ces obli- 


& gations. 
$ | ART. 10. — Le présent traité sera ratifié et les 
‘ratifications seront déposées à Genève dans les 


archives de la Société des Nations aussitôt que faire 
se pourra. 

: Il entrera en vigueur dès que toutes les ratifica- 
* / tions auront! été déposées et que l’Allemagne sera 
_ devenue membre de la Société des Nations. 

Le présent traité, fait en un seul exemplaire, sera 
léposé aux archives de la Société des Nations, dont 

le secrétaire général scra prié de remettre à chacune 


-ture des hostilités ou du. rassemblement de forces : 


où ils figurent, 


mesures propres à sauvegarder efficacement, la paix 


réglées conformément aux dispositions de ces con 


Me ad 2 5 
En foi de quoi les pénipatentsie 
ont signé le présent traité. 
re à Locarno, le 16 octobre 1925. 


D'ÉTÉ MS ER Lo 
cie AG LB: M. 3 
à Annexe 8. cet 
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: CONVENTION D'ARBITRAGE. o 
entre l'Allemagne et la Belgique 


: Cette convention est identique à la convention 
d ‘arbitrage entre l’Allemagne et la France (annexe QE 
sous réserve de la substitution, dans tous. les articles | 
du mot « Belgique » au  mot- 
« France », et du mot « belge » au pet « HrAngas à DE 


> 


Annexe Ce Ci 


CONVENTION D'ARBITRAGE 
entre l'Allemagne et la France | 


Les soussignés, dûment sito X er 
_: Chargés par leurs Gouvernements respectifs de Far 
les modalités suivant lesquelles il sera, ainsi qu'il est. 
prévu dans l’article $ du traité conclu en date ide ce 
jour entre l’Allemagnr, la Belgique, la France, la 
Grande-Bretagne et l'Italie, procédé à la solution paci- 
fique de toutes les. questions qui ne pourraient être 
résolues à l'amiable entre l'Allemagne et la France, 
Ont convenu des dispositions suivantes : à ÉN 


RSS BARTIE 7 20 


ART. 1%, — Toutes contestations entie l’Alle- 
magne et là France, de quelque nature qu'elles. 
soient, au sujet desquelles les parties se conteste- 
raient ré éciproqueme nt un droit, et qui n'auraient 
pu être réglées à l'amiable par les procédés diplo: 
matiques ordinaires, seront soumises pour jugement | 
soit à un tribunal arbitral, soit à la Cour permanente | 
de justice internationale ainsi qu'il est prévu ci | 
après. Il est entendu que les contestations ci-dessus 
visées comprennent notamrnent celles que mentionne 
l’article 13 du pacte de la Société des Nations. 

Cette disposition ne s'applique pas aux contesta- 
tions nées de faits qui sont antérieurs à la présente 
convention et qui appartiennent au passé. ÿ 

Les contestations pour la solution desquelles une | 
procédure spéciale est prévue par d’autres conventions | 
en vigueur entre l'Allemagne et la France seront = | 


ventions. 

ART. 2. — Avant toute procédure arbitrale ou 
avant toute procédure devant la Cour permanente de <a | 
justice internationale, la contestation pourra être, d’un 
commun accord entre les parties, soumise à fin de … 
concihation à une Commission internationale perma- |! 


- nente, dite Commission permanente de conciliation, - 


constituée conformément à la présente convention. | 

ART. 3. — S'il s’agit d’une contestation ont # 
l’objet, d'après la législation intérieure de l’une des … 
parties, relève de la compétence des tribunaux natio- 
naux de celle-ci, le différend ne sera soumis à la 
procédure prévue par la présente convention qu ’après 
jugement passé en force de chose jugée, rendu, dans 
des délais raisonnables, par l’autorité ie natio# 
nale compétente. SOL : 


> T 


rue à. V'article 2 sera composée de. cinq- 
mbres, qui seront désignés comme il suit, savoir : 

à >uvérnement allemand et le Gouvernement fran- 
ais nommeront chacun ün commissaire. choisi 
parmi leurs nationaux respectifs et désieneront, d’un 


les ressortissants de tierces Puissances ; ces trois 
| # ommissaires devront être de nationalités différentes 
et, parmi eux, les Gouvernements allemand et fran- 
 çais désigneront le président de la Commission. 
tes ‘commissaires sont nommés pour trois ans ; 
Dleur mandat est renouvelable. Ils resteront en fonc-| 
5 tions jusqu'à leur remplacement ; et, dans tous les 
+ cas, jusqu’à l’achèvement de: leurs travaux en cours 
4 a moment de l’expiration dé leur mandat. 

+ «Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux 
Æ vacances qui viendraiént à se “produire, par-suite de 


ment, en suivant le mode fixé pour les nominations. 
ART. 5. — La Commission permanente de conci- 
ation sera constituée dans les trois mois qui sui- 
yront l’entrée en vigueur de la présente convention. 
Si la nomination des commissaires à désigner en 
<ommun n’intervenait pas dans ledit délai ou, en 


_de la vacance du siège, le président de la Conféüéra- 
ion suisse sera, à “défaut d'autre “entente, te de 
procéder aux désignations nécessaires. 

ART, 6... — La Commission permanente de conci- 
Jiation séra saisie par voie de requête adressée au 


< ro ou, à défaut, par l’une ou l’autre des parties. 
La requête, après avoir exposé sommairement 
Le re. du litige, contiendra l'invitation à la Com- 
mission de procéder à ‘toutes mesures Poe à 
conduire à une conciliation. 
- Si la requête émane d’üune seule des parties, elle 
sera notifiée par celle-ci sans délai à la partie adverse. 
ART, 7: — Dans un délai de 15 jours à partir 
% la date où le Gouvernement allemand ou le Gou- 
ernement français ‘aurait porté une contestation 
devant la Commission permanente de conciliation, 
chacune des parties pourra, pour l'examen de cette 
contestation, remplacer son commissaire par une per- 
nne possédant, une nue spéciale. ne la 
natière. 
” Ja. partie qui userait de ce droit en fera immé- 
diatement a notification à l'autre partie ; ; celle-ci 
aura, dans ce cas, la faculté d'agir de même dans un 
- délai de 15 jours à partir de la daté où LR notifica- 
“tion Jui . parvenue. 
ART. 8. — La Commission permanente de conci- 
os aura. pour tâche d’élucider les questions en 
litige, de recueillir à cette fin toutes les formahions 
utiles par voie d'enquête ou autrement et de s’ef- 
“forcer de concilier les parties. Elle pourra, après 
examen de l'affaire, exposer aux parties les termes 
de l'arrangement qui lui paraîtrait convenable ‘et 
- leur. imparti un délai pour se prononcer. 
A Ja fin de ses travaux, la Commission dressera 
un procès- -verbal constatant, suivant le cas, soit que 
les parties se sont arrangées et, s’il\y a lieu, les con- 
- ditions de l’arrangement, soit que les,parties n ’ont 
pu être conciliées. Nes 
s- - Les travaux de la Commission devront, à moins 
“que les parties n en conviennent différemment, être 
erminés dans le délai de six mois à compter du jour 


Es 
fe 
FA 


A 


‘où la Commission aura été saisie du litige: 


> Art. 9. — À moins de stipulation spéciale con- 
Craires la Commission permanente de conciliation 


aission permanente de conci:. 


S commun accord, les trois autres commissaires parmi . 


décès, de démission ou .de quelque autre empêche- 


cas de remplacement, dans les trois mois à “compter. 


président par les deux parties agissant d’un commun 


 réglera elle-même sa procédure, qui, dans tous les. 


cas, devra: être contradictoire. En matière d’ cautes 


s Ja Commission, si elle n’en décide dent 
l'unanimité, se :conformera aux disposilions : me 
titre IL (Commission internationale d’enquête) de 


là convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour 


| le règlèment pacifique des conflits internationaux. | 


ART, 10, — La Commission permanente de conci- 
liation. se réunira, sauf actord contraire entre 1e 
parties, au lieu désigné par Son président. 

ART. 11, — Les travaux de la Commission pérma- 


nente de conciliation ne. sont publics qu'en vertu. 


sr 


d’une décision prise par la Commission avec l’ assen-, 
timent des parties. Ë 

ART, 12. — Les parties seront. représentées auprès | 
de la Commission permanente ‘de conciliation par. 
des agents ayant mission de servir d’intermédiaire : 


‘entre elles et la Commission ; elles pourront, en 


outre, se faire assister | par des conseils et experts 


-nommés par elles à cet effet et demander l'audition de 


k 


tion de La Haye du 18 octobre r907, pour le règle- Vs 


toutes personnes dont le témoignage leur paraît utile, < 
La Commission aura, de som côté, la faculté de 
demander des explications orales aux agents, con- £ 
seils et experts des deux parties ‘ainsi qu’à toutes ; 
personnes qu’elle jugerait utile de faire comparaître 
avec l’assentiment de leurs Gouvernements. ÿ 
ART, /13. — Sauf disposition contraire de la pré 
sente convention, les décisions de , la Commission : 
pérmanente de conciliation seront prises à la: none 
rité des voix. Ne 
ART. 14.— Les orne men allemand et rh 
çais s'engagent à faciliter les travaux de-la Commis; 
sion permanente de conciliation et, en particulier 
à lui fournir dans la plus large mesure possible. 
tous documents et informations utiles, ainsi qu'à 
user des moyens dont ils disposent pour lui per- 
mettre de procéder sur leur territoire et selon leur 
législation à la citation et à l'audition de témoins. 
où d'experts et à des transports sur les lieux. 
ART. 15, — Pendant la durée des travaux de la 
Commission permanente de conciliation, chacun’ 
des commissaires recevra une indemnité dont le 
montant sera arrêté, d’un commun accord, entre les / 
Gouvernements allemand et français, qui en ÉURDOR 
teront chacun une part égale. 
ART, 16. — À défaut de conciliation devant la 


Commission permanente de conciliation, la contesta- “ 


tion sera soumise par voie de compromis soit à la 
Cour permanente e justice internationale dans les’. 
conditions et suivant, la procédure prévues par son. 
statut, soit à un tribunal arbitral dans, les condi- : Pal 
tions et suivant la procédure prévues par la conven- 


ment pacifique des conflits internationaux. VER 
° A défaut d’accord entre les parties sur le com- 

promis et après un préavis dun mois, l’une ou | 
l’autre d’entre elles aura la- faculté de porter direc- 
tement par voie de requête la contestation devant ï 
la Cour. permanente de justice internationale. _ 


; PARTIE I 
Ant. 17. — Toutes questions sur lesquelles le Gou- à 
vernéement français et le Gouvernement allemand : 


seraient divisés sans pouvoir les résoudre à l'amiable 
par les procédés diplomatiques ordinaires, dont la 
solution ne pourrait être recherchée par un jugement 
ainsi qu'il est prévu par l'article 1° de la présente 
convention, et pour lesquelles ‘une procédure de 
règlement ne serait. pas déjà prévue par un traité 
en vigueur entre des parties, seront soumises à Ja 
Commission permanente de conciliation, qui !sera 
chargée de proposer aux parties une solution accep- 
l'table” et, dans tous les cas, de présenter un TPRaS 

La procédure prévue par les articles 6 à de 
la présente convention. sera appliquée. 


ART, ni — Se dans ‘le moi qui suivra la clô- ne 
| ture des travaux de la Commission permanente de. 
‘conciliation, lés deux parties ne se sont pas enten- 
dues, la question sera, à la requête de l’une ou Fr 
Vautre partie, portée devant le Conseil de la Société 
“ie des Nations, qui statuera conformément à l'article 15 

3 _pacte de Ja Société. 


DISPOSITION GÉNÉRALE Ha tEMA 


: Le ART. 10. __ Dans tous. les cas, et. notamment | si | 
la question au sujet de laquelle les parties sont divi- 
‘sées résulte d'actes déjà. effectués où sur-le point : 
LS l'être, la Commission de conciliation où, si celle- | 
ne s’en trouvait pas saisie, le braial arbitral : 

u Ja Cour permanente de justice internationale sta- : À 
sant conformément à l’article 11 (x) de son statut, 
1diqueront dans .le plus bref délai possible quelles 
mesures - provisoires doivent être prises. Il appar- | 
tiendra au Conseil de la Société des Nations, s’il est | 
aisi de la. question, de pourvoir de même à des. 
Mesures provisoires appropriées. Les Gouvernements 


allemand et français s’engagent à s'y conformer, à proquement - un droit, et qui n'auraient 
‘S'abstenir de toute mesure susceptible d’avoir une : réglées à) l'amiable par les procédés diploma 
réparcussion préjudiciable à. l'exécution de la déci- | ordinaires, seront soumises pour jugement soit ä un 
Fe sion. ou aux arrangements proposés par la Commis- | {bunal arbitral, soit à la Cour permanente de 
sion de conciliation où par le Conseil de la Société | tice internationale ainsi qu'il est prévu RTE 
des Notions, et en général à ne procéder à aucun : est entendu qué les contestations c: 
. de quelque nature qu’il soit, susceptible, d'ag- : comprennent notamment celles que mentionne l'ar- 
graver ou d'étendre le différend. | ticle 13 du pacte de la Société des Nations. — 
AnT. 20. — La présente convention reste appli- FE ‘Cette disposition ne s applique pas au DE 
cable entre l'Allemagne ‘et la France encore que | {i6ns nées de faits qui. sont antérieurs au p 
_ d’autres Puissances aient également un intérêt dans | traité et qui appartiennent au passé. ne 
le différend. Les contestations pour la solution desqu les. 
ART, (OT: > La Drélenté: FAR sera ratifiée. | procédure spéciale est prévue par d’autres co 
s. ratifications. en seront déposées à Genève à la : tions en vigueur entre Hautes. Parties contx 
ciété des Nations en même temps que les ratifica- | {ntes Re réglées confo mément dispositi ions 
tions du traité conclu en date de ce jour entre de cé conventions. : 
emagne, la Belgique, la vi la Grande-Bre- | Ant. 2. — Avant te: oobune. ‘arb 
taghe et l'Italie. e avant toute procédure : devant la Cour 
‘Elle entrera et ‘demeurera en vigueur dans les de justice internationale, la contesta 
mêmes conditions que ledit traité, Æ être, d’un commun PRET entre les "parties: 
La présente convention, faite PE un seul exem- | “mise à fin de conciliation à ane ere 
. plaire, sera déposée aux archives de la Société des | nationale permanente, dite Commission 


& 
ations, dont le secrétaire général-sera prié de | Ge'concitiation constituée conformément. 
emettre à chacun des deux Gouvernements con- traité : ; SE me 


des ne CECI conformes. DE LU Data ant. Se. oofess 


l'objet, d'après la législation intérieure de |’ 
parie relève de la Re rar des pr 


pou T le 
x D'accord } pour r 


des pa qi nb / 

. Ont décidé de réaliser in “un traité 1 
Fa communes à cet ! éga 
plénipotentiaires, SAVOIT 2.8 


1 . 


k Lesquels, dues avoir ‘échangé ] us pl in po 


reconnus en bonne et due forme hs 
Rae ta suivantes : STE 


or PARTIE 4 


R AKr, 1%, — Toutes contestations entr 
; De la Pologne, de quelque nature qu 8 
sujet desquelles les parties se. contester: 


.. Sn. A. D. 


SM | Annexe D (PUS 


['TRAITÉ D'ARBITRAGE 
entre l’Allemagne et la Pologne 


Hrouedire prévue par le | résent traité 
ment passé en force dé chose jugée, 
délais raisonnables, Re Unes iu 
| compétente, < 
: ART. 4, 


bre ot He er comme il Suit, savoir . 
les Hautes Parties on bceiaes + RER Ws 


Te PRÉSIDENT DE L'EMPIRE ALLEMAND ET LE Prés st-2 
DENT DE LA RÉPUBLIQUE: DE PoLoGnE, 


Lt 


 Égalèment résolus à maintenir la paix entre l’Alle- | 
magne ct la Pologne en assurant le règlement paci- | 
-fique des différends qui viendraient à surgir entre les | 
deux pays, 


autres commissaires parmi ressortissants de ns 
Puissances ; ces trois commissaire e 
nationalités différentes et, parmi e 
ties contractantes dés igneront k président 
mission. | : 

Les commissaires : sont nommés pour a ans 
mandat, est renouvelable. Ils resteront en fo: 
jusqu’ à leur remplacement ; et; dans to 
jusqu’à l'achèvement de leurs. travaux. *n;. 
nomment de l'expiration de leur mandat. 

Il sera pourvu; dans le plus bref 


te Il faut lire non pas « art, 17 » (cet arlicle a trait : 
à l'attribution des sièges), mais « art. 44 », L'art, 41 du 
statut de la Cour permanente de’ justice internationale ! 
(in rextenso dans D. G., t. 6, pp. xbo-153) est, en «effet, 
 ain8i conçu à « ARTé 41. — La Cour a le pouvoir d’indi- 
. quer/ si «elle_estime que les circonstances l’exigent, quelles 
mesures consérvatoires du droif de, chacun doivent être 
prises à titre provisoire. — En attendant l'arrêt définitif, | vacances qui viendraïent à se produ 
l'indication de ces mesures est immédiatement nApsee aux | décès, de démission ou de quelque : autre € 
Fe et au SES en » (Note de la D. na en suivant le mode fé “pour Les À 


“ 


, d ra ais mois à : 
‘siège, le ] Fée à -de la | 
à défaut d d'autre entente, | 


Î La. Commission permanente de: conci- 
Sera saisie par voie de requête “adressée au 
De les deux parties agissant d'u un. commun 
, à défaut, par l’une ou l’autre des parties. 
= ie avoir exposé sommairement 
, Lomtiendrer om à LE Com- j 


ARTE TD" 


mane Seine he AE e 

e par celle-ci sans délai à la partie adverse. 
Dans un délai de 15 jours à partir de : 
ne des Hautes Parties contractantes ) 


le obnic Bit) on € Shane! dés benites 
FER ce cette” Rene rem- 


= 


it en bg immédia- 
utre partie ; 3 celle-ci aura, . 
gir de même. Jens un délai ‘ 


par : voie «4 caquéle -OUr- autrement - et de 5 'ef- | 
‘force de ‘concilier | Les” Ses _—. Kine me 


eur ns un PT pour se “prenpneer: 
: es k RCE dressera 


| ‘sera arrêté, 


rts de deux partiés ainsi qu’ 

ae qu'elle jugérait utile de faire co: 

avec l’assentiment de leur Gouvernement. © 
ART. 13, — Sauf disposition contraire du présen 

‘traité, les décisions de la Commission permane 

dé conciliation $eront prises à Ja majorité des voix 
ART, as — Les Hautes Parties contractantes s ’en- 


gagent à faciliter les travaux de la Commission per- w 


manente de conciliation «et, en particulier, à lu 


fournir dans la plus large mesure possible tous 


documents et inform itions utiles, ainsi qu’à user: 
des moyens dont elles disposent pour lui permetir 
de po sur leur din et selon ses je 


.d certe _ à des Fe sur les ee ai 
— Pendant la durée des travaux de 
Commission permanente de cgnciliation, chacun) des 
-commissaires récevra une indemnité dont le mont: 
d’un commun accord, entre les Hi uutes 
- Parties contractantes, qui en M du chat 
une part égale. 8 

ART. 16 — À défaut, de One NE devant 
| Commission. permanente de conciliation, ia (conte: 
‘tation sera soumise pat voie de compromis soit à | 
Cour permanente de justice internationale, dans 
conditions et te Ja procédure Are par 


et suivant la Dose prévues par ‘conventio 
dé La Haye du :18 octobre 1907, pour le rer 
pacifique des conflits internationaux. ‘ DA 
A défaut d'accord «entre les parties sur He ‘com- 
-promis et ‘après un préavis. d’un mois, l’un 
l’autre d'entre elles aura là faculté de portér di : 
tement par voie de requête la contestation devant 
la Cour permanente de justice Roues Le 7 


PARTIE EX 


vernement ei et le Caen iie Daloees 


-|: seraient divisés sans pouvoir les résoudre à l’amiabl 


par les procédés diplomatiques ordinaires, dont 


‘| solution ne pourrait être recherchée par un jug 
| ainsi qu'il est prévu à l'article 1% du présent tr 


où la one aura Late saisie Fe de 
Da À aoms-de : -stipulation ‘spéciale * con- |. 
la : Commission to _de conciliation 


ve e contradictoire. En matière d’ enquêtes, 
‘si elle n’en décide autrement 
couformera au% dispositions du 
(Con mission internationale d'enquête) de 
a convention de La Hoye du 18,octobre 1907 pour | 
lement pacifique des conflits internationaux. ! 
— a Commission permanente de conci- 
ie accord contraire entre les 


mente d: Frs ne sont ane qu’en L vertn 
d’une décision prise par le Commission avec l’as- 
ment des Ste N x 
7 ART. 12. Les. parties seront représentées auprès 
- de la Commission perma nte de coneiliation par des 
agents ayant mission de servir d’intermédiaire entre | 
2e les et la Commission ; elles pourront, en outre, se 
faire assister par des conseils ét experts nommés par 
- elles à cet effet et demander 1? audition de toutes per- 
-_ sonnes dont le témoignage leur paraît is ARS dE 
_: La Commission aura. de son côté; la faculté de 
demander des, SApheALIoRS orales à aux : RAA con- 


et pour Jesquelles une procédure. de règleme 
- serait pas déjà prévue par d’autres. conventions 1 
- vigueur entre les parties, seront soumises à la Con 


| mission. aline de conciliation, qui, sera chargée 


de proposer aux parties une. solution acceptable et, 
dans tous les cas, de présenter un rapport. 
« La procédure prévue par les articles 6 à 15 de Tai 
présente convention sera appliquée. k 

ART. 18. — Si, dans le mois qui suivra Ja élôtu 
des travaux de la Comamission permanente :de: cor 
liation, les deux parties ne se sont pas ente S 
Ja question sera, à la requête de l’une ou de l’autre. 
partie, portée devant le Conseil. de la Société des 
Nations, qui statuera conformément à 
du ;pacte dela Saciété,! 7117 4 


| DISPOSITION GÉNÉRALE 


19. — Dans tous les-cas, et notamment si 


Re 


la question au sujet de laquelle les parties sont .divi-. … 


sées résulte. d'actes déjà effectués ou sur le point 
de l'être, la PT de conciliation, ou, si 


celle-ci De s’en trouvait pas saisie, le tribunal arbi- RS 


tral ou la Cour permanente de justice internationale 
statuant conformément à. l’article 4x de son statut, 
indiqueront dans le plus bref délai possible quelles 
mesures provisoires doivent être prises. Il: appar- 
tiendra au Conseil de la Société des Nations, s'il est 
saisi de la question, de ‘pourvoir. de même à dés 

mésures provisoires appropriées. Chacune des Hautes 


ï 


l’article (LOS " 


d à ART ENT SAS A CR Ke 
… Parties contractantes s'engage à s’y conformer, à 
‘s'abstenir de toute mesure susceptible d’avoir une 
répercussion préjudiciable à l'exécution, de la .décis 


sion où aux arrangements proposés par la Commis-. | 


* ‘sion de conciliation ou par le Conseil de la Société 
des Nations, et en général à ne procéder à, aucun 
, ‘acte, de quelque nature qu'il soit, susceptible d’ag- 
‘graver ou d'étendre le différend. : “ 
- / Arr. 20. — Le présent traité reste applicable entre 
* les Hautes Parties contractantes encore que d’autres 


r. 


wissances aient également un intérêt dans le dif- 
+ r ( 


: tantes en tant que membres de la Société des Nations 
| + et ne sera pas interprété comme restreignant la mis- 
l 7 sion de celle-ci de prendre les mesures propres à 
sauvegarder efficacement la paix du monde.  . 
‘1 ART. 22. — Le présent traité sera ratifié. Les rati- 
\” … fications en seront déposées à Genève, à la Société des 
' Nations, en même temps que les ratifications du 
traité conclu en date de ce jour entre l’Allemagne, 


* Il entrera et demeurera en vigueur dans les 
* mêmes conditions que ledit traité. 


_‘ plaire, sera déposée aux archives de la Société des 
” Nations, dont le secrétaire général” sera. prié de 


2 


des copies certifiées cénformes.  - ©, 


_ Faït à Locarno, le 16-octobre 1925. 
ST, 


AT CS, 


Annexe E a 
TRAITÉ D’ARBITRAGE 


ed à: es Fe Fr À 0 , & » : 
"Ce traité est identique au traité conclu entre l’Al- 
_  lemagne et la Pologne (annexe D), sous réserve. de 
__ Ja substitution, partout où ils figurent, des mots 


Le Pologne » et. « polonais ». ‘ 
Te ; Annexe F 

. PROJET DE LETTRE. 
fr à la Délégation allemande 


La Délégation atlemande à bien voulu demander 
_. : quelques précisions au sujet de l’article 16 du pacte 
. !: de la Société des Nations. < 
+ Nous n'avons pas qualité pour nous prononcer 
au nom de la Société, mais noûs n’hésitons pas, 
+ à la suite des discussions qui ont eu lieu déjà dans 
_ Assemblée et dans les Commissions de la Société 
., des. Nations, et après les explications qui ont été 
= changées entre nous, à vous dire l'interprétation 
que, pour notre part, nous donnons à l’article 16. 
D'après cette interprétation, les obligations résul- 
| tant dudit article pour les membres de Ja Société 
. doivent être entendues en ce sens que chacun des 
Etats membres de la Société est tenu dé collaborer 
loyalement et efficacement pour faire respecter : le 
“pacte et pour s'opposer à tout acte d'agression, dans 
une mesure qui soit compatible avec. sa situation 
militaire, ét qui tienne compte de sa position géo- 
- , graphique, 
L ES" DEN es AMEB E 


D'B, A.S. 


v 


{ 


Frer 


A Cv p2Me 


bienfaits par uñ traité conclu dans le cadre du pacte 
eux , = | 


tentiaires, savoir : 4 


#1 


= France viendrait à souffrir d’un manquement au 


Ja Belgique, là France, la Grande-Bretagne et l'Italie. | 
La présente convention, faite en un seul cXem- \ 


remettre à chacune des Hautes Parties contractantes ‘| (pas été provoqué. à 


“statuant sur une question portée devant lui confor- 


| autres que les représentants des parties au différend,‘ 


entre l'Allemagne et la T chéco-Slovaquie 


prêterait immédiatement aide et assistance. 


“« Tchéco-Sloyaquie » et « tchéco-slovaque-» aux mots 


‘fications en seront déposées à Genève, à la Société 


-et du traité conclu à la même date entre l'Allemagne 


ACCORD 


x. 


. entre la France et la Pologne 

Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, UE 

Egalement soucieux de voir. l'Europe s'épargner 
la guerre. par une sincère observation des engage- 
ments pris en date de ce jour en vue du maintien. 
de la paix générale, 7 


à 


Ont résolu de s’en garantir réciproquement les 


de la Société des Nations et des traités existant entre 


En 


ls 


Et-ont à cet effet désigné pour leurs plénipo- | 
‘Lesquels; après avoir échangé leurs pleins po 
voirs reconnus en bonne et due forme, ont con 
venu des dispositions suivantes > - FAT 

ART. 1%, — Dans le cas où la Pologne ow Ja 
engagements intervenus en date de ce jour entr 
elles et l'Allemagne en vue du maintien de la paix : 
générale, la France et réciproquement la Pologne, 
agissant par application de l’article 16 du pacte de 
la Société des Nations, s'engagent à se prêter immé- ! 
diatement aide et assistance si un, tel manquement : 
est accompagné d’un recours aux armes qui n'aurait. 


Dans le cas où le Conseil de‘ la Société des Nations, 


mément auxdits engagements, n'aurait pu réussir 
à faire accepter son rapport-par tous Ses membres 


et où la Pologne ou la France se verrait attaquée ë 
sans l'avoir provoqué, la France ou réciproquement 
Ja Pologne, agissant par applicationsde l’article 15, 
alinéa 7, du pacte de la- Société des Nations, lui 


ArRT. 2. — Rien dans le présent traité ne portera 
atteinte aux droits et obligations des Hautes Parties 
contractantes en tant que membres de la Société des + 
Nations et ne sera interprété ‘comme restreignant 
la mission de celle-ci de prendre les mesures propres 
à sauvegarder/efficacemient la paix du monde. 


‘ART. 3. — Le présent traité sera enregistré à la. 
Société des Nations. conformément au pacte. 


ART. 4. — Le présent traité sera ratifié. Les rati- 


des Nations, en mème temps que la ratification. du. 
traité conclu en date de ce jour entre l'Allemagne, 
la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie, dr 
et la Pologne. <GÉ SeRsSE Dai, TC 3 
Il'entrera et demeurera en vigueur dans les mêmes #4 
conditions que lesdits traités. 5 : RU. 
Le présent traité, fait en un seul exemplaire, sera 
déposé aux archives de Ja Société des Nations, dont 
le secrétaire général sera prié de remettre à cha- 
cune des Hautes Parties contractantes des copies 
certifiées conformes. PS SR RE CN Sa Se 
Fait à Locarno, le 16 octobre 1925. de # 

{ PAS Des At DR 
< ACCORD 2e te 

entre la France et la Tchéco-Slovaquie 
Cet accord'est identique à l'accord conclu entre k © 
France et la Pologne, sous réserve de la substitution, 
partout où ils figurent, des mots « Tchéco-Slovaquie » 
et « tchéco-slovaque » aux mots « Pologne » et 
& POlORAIS HS | 7 HP Ce SERRES 


<a 


ra De  . collaborateur He célèbre 
Huchard, spécialiste des maladies du cœur, 
membre de PAcadémie de médecine, vient de 
1oncer le danger que lécole laïque fait courir 
Pa la jeunesse en déformant sa sensibilité. Parlant 
+ à la Société de Saint-Luc, au nom des douze cents 
* médecins qu’elle compte, s'appuyant sur la phy- 
“siologie, Péminent praticien déclare que l'instruc- 
tion religieuse est le seul moyen efficace pour 
“éduquer et discipliner la faculté maitresse de 
. Venfant, sa sensibilité. 
IF a publié un résumé de sa conférence dans 
le Bulletin. de la. Société médicale de Saint-Luc, 
_ Saint-Côme, Saint-Damien (févr. 1925), sous le 
titre « La nécessité de l’instruction religieuse 


Semaine religieuse d'Evreux (20. 6. 23): 


L. Le question de l'instruction religieuse: ‘chez l’en- 
fant. dépasse la signification d’une formule pédago- 
gique. La manière dont est ordonnée cette instruc- 
tion est avant tout commandée par les enseignements 
de la physiologie. 


= L'enfant est un petit être émotif et sa raison 


demeure chancelante, Les idées, dans cet organisme 
tout de sensibilité, ne pénètrent Fa par la voie de 
la raison. Nos programmes scolaires excitent les 
_ gamins sur les droits de l'homme et du. citoyen. 
Qu’ "est-ce que ça peut leur faire P L'enfant, avec son 
P cerveau impressionnable, n’est apte qu’à vibrer aux 
sonorités émotives. La tendresse de la mère, avec les 
| soins enveloppants de chaque heure, voilà le milieu 
“le plus apte au développement intellectuel de l’en- 
_ fant, Il aime sa mère ; cet amour Je, rendra attentif 
_ ct il écoutera avec avidité. | : 
 - L'école ne saurait êlre considérée ‘que comme Fe 
prolongement de la famille. Elle complète l'instruc- 
_ tion et les premières disciplines acquises à la famille, 
elle les développe et. les affermit avec le secours de 
l'éducation religieuse. Celle-ci est indispensable. 
_ Pour refréner unc sensibilité qui s ’exalte, il n’est pas 
d’autre moyen. Les formules de contrainte doivent 
être enseignées au nom d’une autorité qui n accepte 
pas de ‘discussion. L'analyse est un dissolvant. La 
morale a besoin de l’absolu. 

Les inspecteurs d’Académie sont unanimes pour 

proclamer Ja faillite de la morale laïque. En Amé- 
rique, voici mille instituteurs laïques qui viennent de 
se réunir en congrès pour demander l'établissement 
de l'instruction religieuse obligatoire. 

Il n’en saurait être autrement. Chaque fois que Ja 
“physiologie est bravée, l'expérience ne tarde pas à 
accuser la faute commise. Or, il n’est pas possible de 
cher: par la rue des gamins dont on bourre le crâne 
sans s'occuper de: feux conduite. La boursouflure 
Hi un esprit distendu par les connaissances n’est pas 


un éxcitant de l'intelligence. C'est un excitant des 


que deviennent dans la’ rue ces 


prétentions. Or, 
infatués d’eux- “mêmes, ef qui 


APP henes bouf fis, 


Pot | 


chez l'enfant ». Nous le reproduisons d’après la-| 


4 


| n ‘ont PSE appris à maîtriser leur. Snsbuté ? 
ratés, - des révoltés, des bolcheviks ? Tout ce 


réalisent l'hygiène morale. 
c’est l'éducation religieuse ; la viande, ce sont - les 


cieux qu’une conclusion de cet ordre. Elle suppose 


-trer que dans un sens désordonné ou hostile » C'est : 
comme si, après avoir anésthésié à l’aide d’un nar-' 


lui avait été interdit de goûter jusque-là. 


_ deux. Ils constatent les Poe de l'instruction non 


” difes-vous. 


-e Saint-Luc demandent l'abrogation des 


‘ de la D. C.) 


Des : 
que Tom 


voudrez. Mais. ‘pas ‘des hommes. 
Les médecins soumettent. leurs jugements à L'ex- 
périence. L'école laïque est un cambriolage des âmes. : rA 
Elle ravit à un enfant la maîtrise de soi- même, en | 2" 
ne développant pas en lui’lés fréins ‘qui permettent re 
de résister. Vérité qui démontre l’analogice des con- 
ditions qui régissent l'hygiène physique et celles qui * 
Le ‘lait, pour l'enfant, 


notions qui nourrissent le cerveau. Donnez de ) Ja. 
viande avant le lait, vous détraquez tout l'or ganisme. qe 
Mais pas plus que vous ‘ne. détraquez le système 
affectif en imposant l'alimentation intellectuelle 
avant la nourriture du cœur, réglée avec sagesse. 
On nous dit (1) : Attendez que le jeune homme. ait 
vingt ans. Alors il décidera. Les croyances religieuses 
exercent-elles un attrait sur son âme ?‘Il les adop- 
tera en pleine liberté d'examen. Rien de plus spé- 


que la liberté d’examen prononce en dchors de toute 
considération affective. La raison n'intervient jamais. 
en premier lieu. Elle suit les suggestions de Ja sen: 
sibilité, elle ne les précède pas. ‘On, œuelles sugges- 
tions de la sensibilité agiraient sur la conduite du © 
jeune homme, puisque, “dès le premier âge, vous 
vous êtes arrangés de manière à ne les laisser péné 


cotique toutes les papilles *gustatives, nous deman- +. 
dions à un malheureux son opinion sur un plat qu’il : 


Les médecins ne se laissent pas prendre à des. a 
sophismes aussi contraires aux constatations du réel. | 
Ils demandent des générations aussi fortes physique: ‘} 
ment qu'au point de vue moral. Jamais l'instruction 
n'a trempé, un caractère. Or, le caractère assuro à 
l'énergie de l'âme comme une bonne santé maintient 
lénergie du corps. Les médecins, vu les répercussions, - 
réciproques du moral et du physique, ne sortent pas . 
de leurs attributions en sauvegardant les intérêts des 


corrigée par l'éducation de la sensibilité, Les lois qui. 
imposent une pédagogie aussi courte et comme am- , 
putée de sa base de soutien, ces lois sont intangibles, | 
C'est comme si vous prétendiez qu'une 
épidémie est intangible parce qu'elle à été répandue? 
par des hommes ignorants des désordres qu'ils 
allaient produire: Épidémies morales, en effet, aux- 
quelles nous assistons, que ces frénésies de jouis- 
sances et ces excilations des mauvais instincts chez 
nombre d'échappés des écoles primaires.  Incapables 
de l'esprit de ‘suite qui prévoit et de: l’effort journa- > 
lier, ils ne rêvent rien [de] moins que le renverse: 
ment d’une civilisation, puisque aussi bien la faculté 
de destruction, cette faculté essentiellement animale, 
est la seule qui leur reste dans le désarroi de leur | 
volonté. & 

Les travailleurs ne éolien pas. Ils tâchent dei 
construire. C’est pour leur permettre de réaliser ca 
but qu'ils exigent une route unie, débarrassée des 
obstacles qui entravent la tâche assignée. L’instruc- 
tion laïque est la grande coupable. Elle :s’inscrit 
contre la vérité physiologique et prépare les cata- 
strophes qui font sauter un monde. 

C’est pourquoi les médecins membres de la Société 
lois laïques 


et le retour à l'instruction religieuse obligatoire. 


(x) Ainsi Jean-Jacques Rousseau et ses disciples. (Note 


LA 


ée " traitement a 
à te aux os CA lholiques de se 


EM 


* F'Europe sont tournés vers la Russie. Réalisme poli-. 

tique, appétits économiques. font de la surenchère. 
autour. de cette mystérieuse inconnue; qui, tôt. où. 
tard, reprendra sa place dans le concert “européen. 
- L'Eglise catholique, elle ‘aussi, avec toute la force 
€ sa charité, tend les bras vers ‘cette Russie qu'une 


Rome. Mais son attitude, toute de bienveillance et de 
conciliation, n'en demeure pas moins ferme dès. 
qu'il s’agit de sauvegarder les principes. : 


écits d’atrocités ; nous nous sommes borné à donner 
résenter une revue 
’exil des principaux. 
bre mholnfiee dpuis là révolution. 

Puisse le lecteur se faire lui-même un jugement. 
ir l'attitude du régime rouge à l'égard du christia- 
misme en général et de l'Eglise catholique en pie 
culier (CE x URI ÉCIN S 


j ! ADS 


île régime soriétique et à 


2 La fégistation bolcheviste en matière religieuse 


A religièusc donne une idée sur la manière de com- 
he «prendre Ta liberté de conscience sous le régime 
- rouge ! liberté proclamée. solennellement par les 
dirigeants < EIX- aimes, « Il est défendu, assuraient- 


} 


(1) l'auteur de celle étude en à communiqué les 
épreuves à S. Em. le cardinal Mercier, qui lui a adressé 
fa lettre suivante: ! s (2 


le 6, décembre 1924. 


© MALIN ES 


» Monsieur L'Assé, 
Five De . Lx ue . 4 , 
» J'ai lu avec un intérêt mêlé tantôt d’indignation, 
5 PS : 
- tantôt d'admiration, le travail où vous mettez en relief 


4” une, part l'arbitraire de la législation 
matière religieuse et, d'autre part, la dignité héroïque et 
Tindomptable énergie qui ont été déployées dans la défense 
des - ‘droits de l’'Eg lise catholique en Russie, On ne fera 
As jamais assez connaître ni ‘ae pros et les ar de de 


. de. nc 
ah Recevez, :je vous prie, Monsieur l'Abbé 5. avec mes 
Moses félicitations, l'expression de mes sentiments tout 
| dévoués. 

À » + D. J. card. 
archevèque de 


MER GER, 
pige ANS 5 


“En ce moment, plus que Fe les. ‘regarde: de L: 


PLU E Le décret du 24 août 1918 et son mmentair 


+ séparation dnonretée. éloigne depuis dés siècles de. % 


- entre l'Eglise et l'Etat le pr 


Essayons dans ce même esprit de présenter au | 
ecteur Ja situation religieuse en Russie soviétique. | 
‘I aurait été facile, sans doute, d'accumuler des \| 
cits de cruautés commises par les Soviets et que |. 
’imagination d’un homme normal se refuse à enre- | 
gistrer. Mais telle n'est pas notre intention. Il ne se 
agit pas. d'exaspérer les nerfs des lecteurs par des | 


n. bref aperçu de Ja législation. religieuse instituée: 


: août 1078. (je Il y était décidé 


*Liodé -de la législation bolcheviste en se À 


2 
00 DOTE | PU: ta F 


bolcheviste en 


-» C'est vous dire que je vous Rs un “grand nombre 


Malines. » 


de ‘conscience es 
 Soviels ne se sont pas ou a 
- Trance, leur vrai but. étant de dé ciner 
peuple la dernière étincelle d: Ù 
Ne lit-on pas dans le Bezboj 
“officiel du’ combat contre 
qui caractérisent die re 
ont mi Hinte 


0 Do sat 
concernant la séparation de 


: IE LES Te 


4 Che par constater que es. 
: chevistes posent comme base es 


Le décret qui la 
‘ment Je 23. janv 
ment, les commu au l 
liées. ‘de lèurs.- biens, car- dans 
voient refuser le droit de pers 
de ce fait, leur droit de “prop 
l'Etat (art. 23). À à même date, 
sant, l’enseignement. religieux est. Ses 
toutes - les écoles, et. le clergé 2 interdic 
| lors dy Deere ; ie 


“biens Â de. a ee indispensable a 


Fe ont dues vingt person In 
géassent à en répondre et à les tenir, 
tion. ANR Re à 1Ete disposition 


ee ex 
‘les domaines paroïissiaux, ete., deviennent pr 
de l'Elat (art. 26). Les livres paroïissiaux_ so) 
‘fisqués et renvoyés au service des, t 
aëtes d'état: civil (art. 20). Dans. les 
‘est sévèrement interdit d'indiquer Ja 
porteur (art. 28): Il est enfin interdit, 
encore que cette ordonnance «€ libérales De de p 
dans les locaux publics des images et des croix. 

-Ajoutons maintenant l'article 65 de la Constit 
tion soviétique, qui prive les ecclésiastiques de 
droits politiques passifs et actifs, et. nous ai 
- pleinement la liberté dont … on les 
AREA Régine on ce régime ue Le 


Gé ne servent pas à un Be religieu 


Le 


sail Le guerre ue, £ A 


(n) CE DGSE 12, col. Bx9- no. 
(2) Ibid., col. 822-894 SE 
(3) Nous citons cet article d'après 
bolcheviste, remplacée. depuis, co 
“Rae où le nom « 
U: hr -S. (Union des. 


sant les hante du associa- 
complétaient ce. décret, qui para- 


ze articles pré 
b ES _ ce een 


s rie des se nécessaires | 
lu culte, s'ils forment. des grou-. 
en, vertu des instructions : 
: 918, soit en \ vertu du FR $ 


En heu du Scrt 1039, aucune asso- 
anelle ne. peut. déployer son activité 
je k 


at section _gouvernemen- | 


4 ÈS réglementent É procédure à - 
Les autorités . bolche- 
t entre autres les protocoles des séances 
up men oi ee ainsi ae ‘des détails 


Ss d'Etat, he station bn = 

- En vertu de eet article, le nombre des 
rs d’un groupement religieux doit 
inquante personnes, jouissant de. 
. Les associations religieuses qui. 


Œ 
Ja «promulgation des ee articles 
ipso dissoutes, SE : 
7. — is ne donnent pas sujet à des 
articulières. 

_Fraite des. Congrès religieux Lie 
+ Ca S: a se” sont WU aue aux | 


aux Re ne 
es d spositions - d'ordre général. ‘concernant : 
IV Ées, à l'exception toutefois du droit 
devant la- loi comme des per- 
1es tique. ne ne He en conséquence 
us pes ei 


n 


qu not venons dci n ie pas cepen- 

stion, “de la. législation bolcheviste- en 

el gieuse. ll s'agissait jusqu'ici de décrets 

LE d'ordonnances à à céréctère stable, eb ces mesurés 

# furent pourtant jugées insuffisantes pour tuer l’es- 
prit religieux du peuple. Eee 

Des ordonnances provisoires permirent ‘de combler 

+ cette lacune. Le »7 décembre 1922 paraît une ordon- 


sont, pas fait enregistrer dans. Jespace de trois | 


- jugés encore avant sa promulgation ; 


_nance prescrivant de livrer tous les objets précieux 
. trouvant encore à l'usage des églises, et le 
* février 1923 une nouvelle ordonnance exige la : 
ivraison des. objets précieux déposés chez les fidèles. 
En vertu de ces deux ordonnances, des perquisitions 
ent opérées dans toutes Les églises et chez les 
articuliers.. Le clergé, mis en demeure de choisir 
É entre Je” droit canon et le droit soviétique, n’hésita 
* pas à suivre lexemple du Prince des Apôtres, qui 
Dre aux autorités civiles : « Melius est obedire 
Deo- quam hominibus: » Telle est l’origine du mé- 
| morable procès de Mer Cicplak, dont nous parlerons : 
dans Fes seconde partie. ét: à l'occasion duquel «l 


es ton dés fon online 
xigeant la peine Le par le eee pénal { 


“ 3 Des Hransgressions des règlements 
sur la Li rot à de l'Église et de l’État, 


Ici se pose une ‘question d’un intérêt primordi 
Le boléheviks possèdent-ils un Code pénal et leur 
juges ont-ils agi conformément à ses paragrap: 6 
| Appliquanh. aux accusés des peines :si sévèr 

Oui, il y a un Gode pénal olchevisti 
l'avons dans nos mains en écriv: 


Héaistés pour créer en si peu. ä us 
Jation rouge. Nous devons nous borner à don 
une idée dés dispositions -du Code en matière 
gieuse. Nous tâcherons- d'examiner ensuite 
dans quel sens l'arbitraire à eu lieu lors du 
de Moscou, ce qui nous aidera à comprendre, jeu 
Ja nature même de cette étrange et toute nou 
- jurisprudence. Etant donné que . le procès se termina 
par là condamnation à mort. de Mgr Cieplik et 
Mgr Budkiewicz (3) =— ce dernier. fut, comme. Jon 
sait, fusillé, = cela nous ‘donnera L'occasion de 
_ connaître de plus. près l'attitude bolcheviste : 
cette question de la peine de mort, si épraenée et 
discutée. On aura dé quoi être édifié L + 
Commençons par reproduire le décret introduisa 
le nouveau Code, pour présenter ensuite au 
ce chapitre où le législateur parle des transgre 
des règlements sur he séparation «de l’Eglis 
l’Etat. Il consiste en en articles, que nous, 
en entier. 


LA 


S > 


Décret du Comité exécutif central. panrusse 
concernant la mise .en vigueur du Code pénales 3 


Dans le but de, défendre l'Etat des . Paysans et 
Ouvriers et l'ordre révolutionnaire contre leurs ennemis 
contre les éléments sociaux dangereux, et pour fortifi 
les principes de la conscience juridique révolutionnaire, 
Comité exécutif central panrusse décide ce qui suit 

1 ER Mettre en vigueur le Codé pénal sur le territoire 
-Soviets dès le 1% juin 1922 ; 
132799 Dès le moment de sa mise en vigueur, toutes es Le 

- autres dispositions juridiques en matière pénile cessent de 
produire leurs effets ; 

3° Le Code pénal sera appliqué 


tous les délits non 


EX 


GE 


49 Les chängements et les adjonctions faits- dans | ce. 
. Gode | pour tenir compte des circonstances, locale: 

n'acquièrent-force. de loi qu'après avoir té admis 
les Comités particuliers exécutifs et ratifiés me Sté Comit 
exécutif central panrusse ; 4 AS : 
 b° La Présidence du Comité exécutif éatiel panrusse est 
chargée d'introduire le présent Code sur Le territoire Lee F 


Soviets dans l'ordre établi. l 1e 
M. M. Kane, prébiieut du Weik (Comité A 
\ central exécutif ‘panrusse), 

… M. D. Kursxy, commissaire de la Justice, 
M. D. Enouxmwe, “secrétaire du Waik, ! 


Signatures : 
74 


5 #3 
(Publié dans le Recueil des Lois, 1922, n° 15, $ 158.) ES 
(x) Cette éthdo” a été rédigée avant la mise en liberté 
de Mgr Gieplak et nous la publions sans changement, (Note 
dela D! (RE 

(2) Le Code pénal. Ie éd., Moscou, 192% : 

(3) Sur ce procès, ef. D, ee t. xx, col. 783-786, et les 
notes ÿ — cf. également t,:9,-col. 1487, nôlor. : 


Code pénal, ch. 111. — Transgressions a “règlements | 


sur la séparation de l'Église et de l'État, 


» 


“'Anr. F 10. — Quiconque abuse des Superstitions relie 


gieuses des masses pour aitenter au Pouvoir ouvrier €t 
 paÿsan ou pour exciter à la résistance à ses lois où à ses 
s “lécrets est puni des peines prévues par. l'art: 69 du pose 


# ART: 120: — Quiconque se livre à des manœuvres 
- frauduleuses afin d'exciter à la résistance L'esprit super- 


Jstitieux du peuple ou de s'assurer des avantages quel- |. 
cunques est puni d’un emprisonnement ou des travaux | 


forcés jusqu'à un an. 
= Arr: 191: — L'enseignement dans cles écoles publiques 
ou privées des doctrines religieuses à des 
“n'ayant pas alieint là HAINE est- puni des travaux 
/ ie jusqu'à un an. 
… : Ant. 122. — Toute contrainte exercée au cours de col- 
lectes faites au profit d'organisations où de groupements 
‘ecclésiastiques ou religieux est punie de travaux forcés 
“jusqu'à six mois ét de la privation pour deux ans du 
‘droit de conclure avec les Soviets locaux des contrats. 
: d'utilisation ‘des biens et des édifices cultuels. De plus, 
les biens de l'organisation en défaut sont confisqués: 
ART. l193. — Toute organisation religieuse ou ecclé- 
siastique qui s'arroge des droits ou des fonctions admi- 
nistratives, judiciaires ou autres, est punie des travaux, 
forcés jusqu'à six mois ; elle est dissoute et ses biens 
sont conssauss 
ART. 124. — La célébration des ‘rites religieux dans 
” les locaux des institutions et entreprises d'Etat, de même 
“que l'introduction dans ces bâtiments d'images religieuses 
ee quelconques, sont punies des travaux forcés jusqu’à trois 
mois-et d'une amende pouvant s'élever à’ 300 roubles or 
au plus. i> 5 
“Ant. 195. — Tout Sn Déchémtent apporté à Ja célé- 
\bration ‘des rites religieux, en tant que ‘ceux-ci 
n'enfreignent pas l'ordre public.et ne sont pas accom- 
pagnés d’ atteinte aux droits des’ suosens, est puni des 
| travaux forcés jusqu’à six mois. 


Ajoutons. à ces sept articles du Chapitre IF Far: 
tilé 327, le dernier du Code, visant, lui aussi, direc- 
tement la religion : 


4 ART: 297. — Toute atteinte portée, à l'encontre de la 

* Joi ou ‘des décisions des autorités locales, par des rites 
religieux ou des cérémonies à la libre circulation de 
“citoyens ‘est punie des travaux forcés ou d'une amende 
jusqu'à 300 ronbles or. - 


\ £ ù ’ 
(1) AnT. 69. — La propagande et l'agitation incitant au 


renversement du pouvoir des Soviets par des actes violents - 


Ou traîtres, ou par la résistance active ou passive contre 
le Gouvernement ouvrier et paysan, où par le refus en 
» mässe d’atcomplir le service militaire imposé aux citoyens, 
‘ou de payer .les impôts, sont punis d'un emprisonnement 
jusqu'à. trois ans avec isolement rigoureux. Les mêmes 
‘délits commis en temps de guerre où en cas de sédition 
sont punis du maximum de la peine. 
 L'incitation à l'inexécution ou à l’entrave des ordres des 
autorités ‘ centrales” ow locales est, si :des buts contre- 
révolutionnaires ne sont pas établis, punie des peines pré- 
_ vues à l’art. 83 du Code pénal. 
ART. 88. — L'agitation et la propagande de tout genre 
; incitant à l’accomplissement des actes prévus aux art, 7b-8r, 
ainsi qu'à l'excitation des haines et des animosités natio: 
nales, sont puniés d'emprisonnement de deux ans avec 
isolement rigoureux: ‘ 
Si l'agitation et la propagande ont eu lieu en temps 

de guerre ou en cas de sédition ayant pour but l'inexécu- 
lion par Jes citoyens des devoirs militaires et de tout ce 
qui se rapporte aux opérations, la peine peut être 
augmentéco “jusqu'à son maximum, : 


premier 


Mgr Cieplak et de son clergé. L’explication . en est 


personnes 


sociale seront: appliqués d’ accord avec les articles 


lisés et constitue à ie seul une vraie révolution dans . 


Aphèe a cie ‘2 ‘articles précédents, “dont: ce 


seul stipule la peine de mort, mais en cas 


de gucrre et de sédition, le lecteur a le droit ‘de … 


‘se demander comment il fut possible que les juges 


bolchevistes, se basant sur leur Code, aient - appliqué 
des peines si.draconiennes lors du -procès. de 
fournie dans la pariie générale du Code même, no: 
tamment dans les articles 10, 23 et 33. Quant à 
l’article 50, nous y reviendrons ultérieurement, bien 


que, sauf erreur, il n’entre pas en jeu dans le procès 


Occupons-nous tout d’abord de l’article 10. Il dis- 
pose : « Si certaines formes de. transgressions ne - 
sont pas prévues, les peines et les moyens de défense 


punissant des transgressions analogues - et d'accord 
avec. les. dispositions générales du Code. » 1 
Eh bien, cet article est en opposition Fr 
avec le droit en vigueur chez tous les peuples civi- 


la science du droit. Dans un cas non prévu, la pro- 
cédure civilé admet que l’on fasse recours aux ar- 
ticlés qui s’en rapprochent le plus, mais cela = 
n'existe pas dans la procédure pénale, et jamais” “un 
juge « bourgeois » n'’oserait condamner “quelqu” un 
pour un crime non punissable par le Code de son 
pays Nulla poeng sine lege est un principe “intan- 
gible, et celui qui le D rien à ouvrirait la voie Es" 
aux plus graves abus. : tn 
Nous voyons done que les tribunaux botchdvists 
ne sont.pas te da à rester dans le cadre, trop étroit 
pour eux, des huit articles cités plus haut. Or, si 
Mgr Cieplak_ et le clergé catholique de Pétrograd 
se sont vu accuser de crimes et de délits prévus 
par l’article 119 du Chapitre III, ie l'ont surtout été. 
à raison des articles 40, 57, 62, 63, 77 et 78 du. 
Code pénal, qui stipulent ee peines sévères ! et 
même, quelques-uns d’entre eux, la peine de 
mort (1). | 


/ & 


(x) Arr. fo. — « L'interdiction des droit et con- = 
siste dans la privation pour cinq ans au plus : 

» a) Du :droit électoral actif et passif (Loi fonda / 
mentale, Recueil des lois, 1918, n° 5r) ; 

» b) Dudrort électoral actif et passif en ce qui 
concerne les organications professionnelles et autres; 

» €) Du droit de remplir des fonctions publiques, 
d'être assesseur au Tribunal. populaire, AE qi 
tribunaux, garant ou tuteur ; - 3 

» La durée de cette interdiction, en eq concerne 
les personnes condamnées à l'emprisonnement, sera çal- 
culée à partir de la date de leur libération conditionnelle. » 

Cet article nous explique seulement en quoi consiste 
la perte des droits civiques. Les autre$ précisent | les. 
peines qui attendent Mer GEDRES et son plage une fois 
leur culpabilité établie. t 

ART, D, == Est considéré comme ie lon 
naire tout acte tendant à renverser le pouvoir conquis 
par les Soviels ouvriers et paysans par la voie de’ la révo- 
Zlution ou ayant pour but de renverser le Gouvernement 
ouvrier et paysan établi conformément à la. Constitution - 
de la” République russe, socialiste, fédérative et SOvié- 
tique. Est qualifiée de même toute aide apportée à la. 
bourgeoisie internationale, -ne reconnaissant. pas des droits 
égaux au système: communiste - ét cherchant à le ren- / 
verser au moyen de l'intervention, du blocus; de ne À 
nage, de la corruption de: la presse etc: » CE 

ART. 62. — « Quiconque participe à une. organisation 
qui, dans lé but indiqué à l'arlicle 57: du Code pénal 
cherche soit à exciter la ‘population à’ des émeutes, 
PueREee pour ne: UE Payer . (ne et ne Le remp] 


ie 


_ Jetons un peu de elar la, 
ne de mort dans le Code bolcheviste, et la portée 


le l’article 33, que nous allons examiner, apparaîtra |. 


lans son vrai sens. 
). * 


On auraitipu croire que la législation rouge n’eût 


TX 
— £ x : ed € : 


es 
CON TARA 


est punie des 
_ Lies 1e 2. » 
= Ces peines sont: SRE 
-Anr. 58, partie =. — « Le maximum de peine est la 
… confiscation de tous Ics biens. En cas de circonstances 
4 atténuantes, la peine peut être commuée en un empri- 
+ sonnement de cinq ans au moins avec isolement rigou- 
eux er confiscation de ‘tous les biens. » , L 
ART. 58, partie 2. — « S’il-est établi par le Tribunal 
- que. l'accusé était dans l'ignorance quant au but final 
de la transgression, ledit accusé est puni d’un empri- 
sonnement de trois ans au moirs. » Et 
 AnrT. 63. —|« Quiconque participe à une organisation 
qui, dans des buts contre-révolutionnaires, s'oppose à 
_J'activité normale, nes et des entreprises sovié- 
tiques, ou. qui en profite dans le même but, est puni 
des peines prévues par ‘l’article 58, partie 2. » 
= Ant. 97 — « Chaque participation à des désordres 
- non aggravés par des agissements criminels mentionnés 
_ à l'art. 75, mais constituant un acte de désobéissance qua- 
 lifiée aux injonctions légales des autorités ou de résistance 
aux devoirs qui sont imposés par la loi, de! même que 
* toute contrainte exercée sur ces autorités pour les forcer 
=. à. exécuter des prétentions illégales, même au cas où la 
_ désobéissance ne s'est manifestée que par le refus de 
. faire cesser un attroupement comprometlant la sécurité 
\ publique,-est punie : - 
à » 1° En ce qui concerne les provocateurs, Îles meneurs 
et les organisateurs, d'un emprisonnement de deux ans 
- au moins. avec isolement rigoureux ; = 
L » 2° En ce qui concerne les autres coupables, d’un empri- 
:_ #onnement de six mois au moins. » 
=. L'article 75, dont il-est fait mention plus haut, dispose : 
% « Chaque participation aux désordres en masse de 
. tous genres, par exemple aux pogromes, aux destruc- 
tions des voies ct des moyens de communication, Aa 
mise en liberté des prisonniers, aux incendies, etc., etc., 
en cas où les participants furent armés, est punie : 
» 10 En ce qui concerne les organisateurs des meurtres, 
__ des incendies et les provocateurs, ainsi que les participants 
_ accusés des meurtres, des incendies, des voies de fait, des 
viols et de la résistance armée aux ordres des autorités, 
du maximum de peine avec la confiscation de tous les 
biens. En cas de circonstances atténuantes, la peine peut 
être commuée en un emprisonnement de trois ans au 
moins avec isolement rigoureux et confiscation des biens ; 
»,20 En ce qui concerne les autres participants armés : 
d'un emprisonnement de deux. ans au moins avec iso- 
lement rigoureux et confiscation totale ou partielle des 
biens ;! £ 
» 39 En/ ce qui concerne les participants non armés, 
d'un emprisonnement d'un an au moins; SUR 
» 49 En ce qui corcerne les personnes qui ne parti- 
-cipèrent pas directement aux désordres et aux actes de 
violence, mais qui en ont été complices en prodiguant 
aux participants des secours ou en effaçant des traces 
de crimes et /en cachant des criminels, ou de toute 


autre manière: d’un emprisonnement de six mois 
au moins. » : 
AnT. 78. — « Le refus en masse d’acquitter des con- 


tributions en argent ou en nature ou d'accomplir des 
redevances légales est puni : 

» 19 En ce qui concerne les provocateurs, les meneure 
et les organisateurs, d’un an d'emprisonnement au moins 
avec confiscation totale ou partielle des biens ; 

è ‘» 20 En ce qui concerne les autres coupables, d’un 
- emprisonnement de six mois et d'une amende dont le 
montant ne peut êlre inférieur au double des çontri-, 


— butions et des redevances en question. » : à 


VS PA 


rlé sur la, question de la 


jamais admis celte ancienne mesure de défense so-' 
_ciale contre les gens qui sapent par leurs actions 


-cide commis avec préméditation ou en connexion - 


criminelles les fondements mêmes de ] 


| ae é. Rien 
de semblable. La peine de mort, si critiquée par les 


a société. 


adieu du dernier sièclé, qui voyaient dans son 
: olition une des conquêtes de l’esprit vraiment mo- 
derne et de la saine pédagogie, si haïe des révolu- | 
tionnaires de toutes nuances, est en honneur dans 

“ pays des Sovicts, ce Paradis du progrès, ce rêve. 

es membres de la Troisième Intérnationale. Nom 
breux sont. les cas où elle trouve son application. 

Ce que nous avançons ici peut sembler exagéré ; # 
en réalité, il en est pourtant ainsi, et chacun peut. 
sen convaincre s’il se donne la peine d'étudier un 
peu le Code. Soyons clair, afin d'éviter des malen- 


‘tendus. Nous admettons parfaitement que, dans la. 
Partie spéciale du Code, nul article ne parle ouver- 


tement de la peine de mort ; mais lisons attentive- 


. ment l’article 33 de la partie générale et nous ver- 


rons ce que signifie pour des juristes bolchevistes - 
« le maximum de peine ». Il équivaut tout simple- 
ment à la peine de mort, et libre aux auteurs du. 
Code de ne pas la nommer dans la suite ; elle doit À 
pouriant être appliquée partout où le maximum de , 
peine est prévu par la loi. Voici les termes de l'art * 
ticle 33 : Far | = 
« Jusqu'à ce qu'il soit statué autrement par le 
Comité central exécutif panrusse (Wcik), dans les 
affaires soumises aux tribunaux révolutionnaires et 
dans les cas où le Code mentionne l'application du 
maximum de peine, il faut entendre par là le fusil- 
lément. - Ce ae 
» REMARQUE. — Le maximum de peine ne doit \ 
pas. être appliqué envers les personnes de moins de  !: 
18 ans et les femmes enceintes. » FES NES 
Ici une comparaison nous paraît être à propos. 
Le Code pénal fribourgeois, voté au Grand Conseil: 
le 10 mai 1924, qui passe dans les milieux radicaux. 
pour quelque peu moyenâgeux, ne renferme qu’un 
seul article impliquant la peine de mort : l’homi- | 


avec un autre crime. L'article 54 statue notamment : 
« L'homicide commis intentionnellement est puni 
de réclusion à vie ou de réclusion pour cinq ans 
au moins. La peine est la mort ou la réclusion à! 
vie si l’homicide a été- commis avec préméditation 
ou en connexion avec un autre crime, » Che 
-Ajoutons en passant que, de mémoire d'homme, 
on ne se souvient que d’une ou deux exécutions 
capitales dans ce canton suisse. à 
‘Maintenant, que le lecteur devine combien d'ar- 
ticles du Code rouge prévoient le fusillement. Il y. 
en a 38, à savoir les articles 58, 59, 60, 61, 62, 63, 
64, 65, 66,-67, 69, 71, 75, 76, 85, 85, 8@ 106, rro, 
III, 112, 113, 114, 114a*, 115, 119, 18 , 184, 186, . 
203, 205b*, 206, 207, 208, 210, 211, 213, 214. Pour. | 
montrer la : sévérité de la justice bolcheviste, ne 
citons que deux exemples : elle menace de la peine 
de mort les faux-monnayeurs (art. 85) ; elle prévoit 
également cette même punition pour ceux qui osent 
franchir les frontières de la Bolchevie après avoir 
été expulsés à vie ou pour un temps déterminé 
(art. 71). Il faut donc être très prudent dans nos 
jugements sur le Code rouge. D'un côté, ne nous 
laissons pas trop influencer par des phrases bien 
sonores sur le grand progrès accompli par. les 
juristes rouges en matière de droit — cette phra- 
séologie humanitaire des bolcheviks et de leurs | 
amis nous laisse indifférents ; — d’autre part, ne fl 
faisons pas comme l’auteur des articles sur le 
procès de Mer Cieplak parus dans la Civiltà catiolica, { 
articles d’ailleurs très importants, qui devraient être | 
lus partout où l'on s'intéresse aux persécutions de | 
l'Eglise en Russie: Il donne notamment beaucoup M 


at ? AE ah he _ juridique, consacre 
| pages au Code. pénal rouge. M ces 
«pAoee manquent de précision (x): 

‘NH ne s’agit päs ici d’une ie avec la revue 
romaine 4 Si hautement appréciée dans le monde intel- 
rel par lé sérieux de ses informations. FN 
‘On rencontre pourtant des questions où même les 
mieux’ informés quelquefois se trompent, surtout. 


Lei nceptions juridiques qu'un effort constant d’atten- 


Gode. C'est un'grand mérite de Ja rédaction romaine : 
Pavoir essayé de mettre un peu de clarté dans. ce. 
roblème délicat ; 


FL lat Givitlà. Nous 
| commentaire, peut-être long à première vue ; mais 


. quelques lignes. a 
. « Les tribunaux des Soviets jouissent ue Préhde à 


ment aux huit articles mentionnés ‘plus haut, mais 
ge se guider d' ‘après quelques dispositions générales 
‘4 Code pénal, Par exemple l'article ro statue :,« Si 

értaines formes de transgressions ne sont pas 
prévues, les peines et: les moyens de défense 
sociale seront appliqués, d’ accord avec les dispo- 
» sitions générales du Code et d'accord avec °les 
ar articles punissant des transgressions analogues. » 
C'est précisément en vertu de cet article ro que 
les ecclésiastiques catholiques se sont Vu accuser non 
seulement des délits prévus par. le Chapitre HT, mais 
enéore par les articles do, 57, 62, 65, We et. 78 du 
- Gode pénal (2). 


NN Les, autres dispositions élargissent davantage 


2. 


ds “a peine de l'emprisonnement peut être: pee 
# noncée pour la durée de six mois jusqu’à dix ans » 

Particle 37 déclare que « la peine des travaux forcés 
» peut ‘être prononcée pour la durée de sept jours 
» à un an ». Dans les cas où le Code ne détermine 
pas. le maximum de peine, ce qui est fréquent, le 
juge. peut appliquer le maximum de peine. De plus, 
au maximum de peine - peut être substituée la peine 
de mori en vertu d’une disposition spéciale dont 
pale l’article 33 : « Dans les affaires soumises aux 
».tribunaux révolutionnaires et dans les cas où le 
.». Code actuel prévoit le maximum de peine, il faut 
»æntendre par là -le fusillement. 
que, même dans les cas où le Code fixe un maximum 
. de: peine relativement modéré, cette disposition, elé- 
"mente en-apparence, peut avoir en réalité une signi- 
fication très’ grave. Exemple : L'article 124 punit 
célébration des rites religieux dans les locaux de 

Etat de trois mois de travaux forcés au plus, et le 
uge du tribunal révolutionnaire pêut remplacer 
Sas peine par le füsillement ! » (5) 


ï 


(1). Nous laissons À l’auteur l'entière responsabilité de 
> ses” assertions én-ce qui concerne les articles visés ; il 
- fournit d'ailleurs’ des. compléments d’information plutôt 
cs dés reclifications proprement dites. (Note de la D, €.) 
© (2): Voir ci-dessus, «ol. 744 :et 745 en note, le texte de 
…cés articles, qui stipulent des _peines plus sévères et, 
à quelques- uns d'entre eux, même la. peine de mort.. 

-(8) « Z tribunali dei Soviet . godono di grande larghezza 
nell’applicazione della leggé e, in materia écclesiastica, 
banno facollà di non tenersi strettamente -agli otto.articoli 
(ce 


pour expliquer | 
quelques | 


uand: il faut interpréter des données nouvelles. Lat 
: Tégislation bolcheviste diffère de telle façon de xos | 


tion est nécessaire pour suivre les. dispositions du | 


les assertions de l’auteur sont un | 
excellent point de départ pour une analyse détaillée | 
de: Ja Kéislanon bolcheviste en matière religieuse: | 
- Citons donc en entier le passage de l'article de | Île 
l’accompagnerons ensuite d’un | 


e problème est trop important pour le résoudre en V. 


; atitude dans l'application de la: loi ; ; en matière reli= 
-gieuse ils ont le droit de ne pas s’en tenir étroite: | 


l » Codice, e in accordo con sh. articok, ‘nei quali 
| » contemplate Île trasgressioni le più vicine, per 3 
/ » e importanza, alle forme. di trasgressioné di cui Si. 


* non solo degli articoli del cap. zu, mä anche negli art. 4 
rb35751 02,608, "p7 0e TBE EN à 


| » gionamento puo kssere pronunziata per un termin 
| » sei mesi a dieci anni » ; l'art: 87 ::« La pena i 


l mina il massimo della pena — e questo è un _Ca$0. Jrè- 


| speciale, contenut4 nell'art. 
ls quali il presente Codice prevede il massimo - 
.risulta, che anche neïi casi, nei quali il Codice stabilise 


» D'où il résulte 


| art. rh che punisce al massimo con tre mesi di lavori 
forzati la celebrazione -di riti religiosi nei locali dell 
| Stato, il giudice del tribunale rivoluzionario puo- pro- 


| cas expressément prévus par la loi. - 


encore l’ nil 5o , dont nous par erons tout 
donnent aux ‘juges bolchevistes des li . 
collègues des autres na ons ne possèdent 
nous avons d’ailleurs déj 
. seconde affirmation, 
‘échelles établies par 
mande une rectification 
. propos de l'article 33. : 
- Dans re Code « nie », | le 


“Et que dirait Lhatonr ei connaissai 


dois, qui d’un jour TE l'échelle 
Li ee NN He 
PRET in virtà & LE dors 


nuovo Codice penale. Cosi Fart, 10 stabilisce : « e 
» forme. di trasgressione non indicate direitamente nel 
» Codice penale, le pene € i mezzi di difesa sociale s L 
» applicati in accordo con le. disposizioni generali del à 


» tratta. ».In viriù di questo articolo i sacerdoti cattolici 
sono stati tradotti in giudizio e accusati dei delitti pr 5 


» Altre disposizioni allargano ancora più l'arb trio: ui # 
tribunali. L'art. 34 siabilisce che « La’ pena dell'impri- 


» forzati puo essere pronunziata per una: durata da 
» a un ann0 ». Ora, tutte le volte che il Codice non deter. 


quente, — il giudice ha diritto a infliggere id mas mo... 
della pena. Inoltre il massimo della pena puo € 
tuito con la pena di morte, in virtù di una disposiz: 

33, la quale dice: [ 
» affari sottoposti ai tribunali rivoluzionari e-nei 


» questo massimo è sostituito con la fucilazione, 


massimo, relativamente moderalo, della penä, questa dis 
posizione, clemente in apparenza, puo nel fatto acquistare 
un significato terribile ; quindi, p._ es . à termini dell 


nunziare la pena di morte, invece di tre. mesi di lavori 
forzati ! » (Civilià cattolica, Roma, 2r luglio 1923, p: 160). 
: La suite de l'article a paru dans la FRE des 18 ue et 
15 sept. 1923. 

(x) Arr. 26. — « La réclusion n'est à vie: “que. dans les 


» Sauf disposition contraire, la réclusi 5h À Legs. est. “le: 
six mois au moins et trente ans au plus 

» Les condamnés à la réclusion sont détenus dans : une 
maison de force et astreints à des travaux ue 0 
intérieurs, suivant leurs aptitudes. 

» Ils sont-sous. une. FRANS din “et portent un 
costume spécial. », : 4 PE 

(2) ART. : 27.- eee « Saut Éion contraire, Pape 
sonnement est de six jours au moins et de cinq ans au plus. 

»iLes, condamnés àla prison subissent , leur Rene ee 
les établissements : ‘acquis. à à. cette) destination. Æ 

» de sont atreints au travail. » = 


lérents ous ni 


l’article 33. 


qée le juge bolcheviste a le droit, en 
article, de ‘remplacer “une peine relative- 
- par: le fusillement. Cette fois, 
Re ie ce rôle ne -nous sourie 


Co: 

éré tré 4 

À rtion “n'aurait pas été dépourvue de proba- 

ent ce dernier article est conçu d’une 

72 et il se peut qu’il eontienne des 

: Voici son contenu, susceptible ee 
or : la stupéfaction ‘des juristes : 


ne es. punitions prévues par l’article respectif du 
. peut y ajouter soit une mesure indispensable 
on fens sociale, soit une- de peines moins sévères. 
l'art, 32 (d-k). > 


. confiscation ee ou 


sur indispensable à la défense sociale » ? Mystère. 
ne avoir ‘lu le Code avec la plus grande atten- 
ous n'avons trouvé nulle . part son inter-' 
tation, sauf une ‘allusion au cours de l’articlé 9, 
© le législateur affirme que la punition sera 
nfligée par les juges selon leur “conscience révo- 
ionnaire, et d'accord avec les principes et les 
les du Code, (cet article voisine avec l’article 10, 
qui, nous l'avons vu, est complètement contraire 
aux principes de la jurisprudence. moderne). 


ment pour les délits de peu d ’importance ? Cela ne 
nous surprendrait pas, car tout est possible actuelle- 
Ece en Russie, mais nous parlons ici de la théorie 
= bolcheviste_ en matière pénale, telle qu'elle est 
pre officiellement dans le Code, et non de son 
“application, souvent arbitraire. Les juges bolche- 
vistes ont le. droit, nous le répétons, de recourir à 
l'article ro, qui les. autorise à choisir d’autres 
articles leur permettant. d'atteindre plus facilement 
“leur but, souvent politique, mais, une fois le choix 
arrêté, la loi leur laisse-t-elle le possibilité, sans 


À GT ae #15? x La peine de la réclusion ne peut 
excéder trente - F0 ni être inférieure à un jour. » 

ART 76. — « AEa. peine d'emprisonnement . ne peut 
excÉdér vingt ais, ni. ‘être RANCE à un jour. » 

. FACE 

a LA 


RER 


grave, car l'avis 


une se bcancoup are sérieuse, 


cité ledit article, : Var ci-dessus, 


NOUS 


article rs EVE là eût cité article ne 


uge, après avoir choisi pour chaque crime 


au at ces | pêimes « moins sévères », | 


s que Le a. tes cette ÈS « une J 


, L'article 5o autorise-t-il donc la peine du fusille- 


Out : Biche: 10 et 33, 4 bo la.) 
de. mort, si l’article ps ne la prévoit pas pN 
Vignorëns. * >! 

Nous l'avons déja dit plus haut, les juges bolche- 
“vistes appliquèrent des peines très sévères lors. E 
| procès de Moscou, en se basant sur les articles ro 
“23 et: 33. Nous connaissons déjà deux de ceux-ci. Il. 
“nous reste encore à dire quelques mots sur Te troie 
sième, c'est-à-dire sur l'article 23. : è 

_« Le Code’ pénal, lisons-nous dans cet article, S ap 
_plique à tous les actes qui n’ont pas été jugés avant 
son entrée en vigueur. » 

Pour un juriste, le PE de cette courte rh 
: est d’une portée pren La loi, dira-t-il en 
- termes techniques, dans le. pays des. -Soviets, 
force rétroactive: At -On besoin d’insister sur | 
danger que fait courir à la. justice ce principe qui. 
bouleverse complètement les conceptions les_ plus 
fondamentales du droit et constitue un défi au ‘senti- 
ment inné de Ja justice? Non, car il est de simpl 
| logique que l’homme ne doit pas être puni pour des 
actions non prévues par le Code pénal, par cons 
quent non punissables par la loi. Quiconque so 
tient une thèse contraire confond le domaine de 
morale avec celui du droit. sé Re 

Pourquoi donc —— il est permis de poser ici cette 
question — les bolchevistes ont-ils introduit cétte:” 
_monsiruosité morale ‘et juridique dans leur Code,. 
- destiné, suivant leur intention; à être le modèle d’une 
législation archimoderne et N répandre dans. ke 
_ monde entier la lumière de Moscou ? ? 

Is fecit cui prodest, répond le proverbe latin. Une. 

fois admis que le juge a le droit de punir les actions 
commises avant la promulgation du Code, nombre 
d’entre elles, prétendues antirévolutionnaires et per- 
pétrées avant la révolution, tombent sous le coup de : 
la nouvelle « loi » et donnent lieu à des poursuites 
dont le résultat est connu d'avance: la mort ‘des 
accusés. es) “ 
= Il est ainsi bien. ‘compréhensible que cet értiote 
ait trouvé, lui aussi, son application lors du procès de 
Moscou. Le procureur soviétique n’a-t-il pas accusé le | 
clergé de « délits » commis depuis plusieurs années, 
avant Île 1% juin 1922, donc avant le jour de la 
mise cn vigueur du Code pénal rouge p 


Nous Anna maintenant donner une nca AS 
notre examen du Code pénal bolcheviste en matière : 
religieuse, 
Après avoir énuméré les décrets et les ordonnances PR 
qui réglementent la vie religieuse &ans l’Union des! 
Républiques soviéliques, nous avons présenté la lé- 
gislation pénale qui la concerne. Cette énumération 
terminée, nous aurions pu, à la rigueur, considérer … 
notre tâche comme accomplie. Mais les persécutions 
dont souffrent les églises chrétiennes sous le régime 
des Soviets ne s'expliquent pas uniquement par la 
mise en vigueur de ces huit articles du chapitre HIT 
du nouveau Code. Pour connaître leur vrai caractère 
et pour comprendre leur base juridique, ce chapitre 
seul ne suffit pas ; il faut prendre en considération 
les principes exposés dans la partie générale du 
Code, ce que nous avons fait non sans quelques hési-  : 
lations — ayouons-le sincèrement, — le sujet étant de 
encore presque inconnu pour la science RTE ë 
Quel fut le résultat de nos recherches 
Nous ne voudrions pas nous charger de dé to 
les procédés de l’ancien régime. russe dans le domaine 
de Ê justice. Ses tribunaux bénéficiaient en général 
d’une-bonne réputation, c’est vrai, mais ceux aux- 
quels incombait le devoir de juger les causes poli- 
tiques ne pouisuivant qu’un seul but, la défense 


1 


À EP NERE ER, 


1° , si 


aveugle de l'absolutisme, 


maux. Les « combinazioni » lavec les divers articles 
_ que nous venons d’analÿser permettent notamment 
à la « conscience révolutionnaire » de jouer avec la 


crimes... : à 


« Il serait facile de prouver, 


ratique, jamais le bolchevisme n'aurait pu s’in- 
pratique, Jan 


: Quand arrivera-t-elle à trouver son équilibre moral, 


exercer sur l’âme du peuple russe une domination 


sous le joug de l’absolutisme tsariste, qui constam- 


Te 


se ment d’un Etat? 


Fe Li. Biographies rapides | 
de quelques Évèques catholiques de Russie 


a. Me: Edouard Ropp, archevêque, métropolite de Mohylew. 


-  L'’archevêché de Mohylew est, sans contredit, le 


plus vaste du monde. Il comprend toute la Sibérie 
_ et une importante partie de la Russie d'Europe (x). 

» : On peut donc facilement se figurer combien la tâche 
de pasteur présente de difficultés dans cet immense 


= Va 


fondation de nouveaux diocèses 


cônscience des catholiques ultriusque  rilus. 


diocèse, dont le siège est à Vladivostok, embrasse les pro- 


vinces-marilimes et d'Amour, ainsi que la nartie ruse 4n 


Sakhaline. Après la défaite des troupes blanches, Vladi- 


vostok est tombé au pouvoir des bolcheviks. 


_violaient très souvent les. 
principes les plus sacrés du droit. Que dire pourtant 
des bolcheviks, urié fois maîtres du pouvoir en 
Russie ? Victimes eux-mêmes de la violence, déportés 

* __ souvent en Sibérie pour avoir désiré des réformes par- 

fois insignifiantes, n’ont-ils pas surpassé leurs anciens 

_ ‘maîtres en punissant avec une atrocité inouie l’ac- 
x tion souvent bénigne de leurs adversaires politiques 

d’aujourd’hui ? Les prisons bolchevistes ne regorgent- 

… elles pas de victimes, souvent innocertes, dont. le 

sang versé appelle la Justice divine ? Oui, la terreur. 

” rouge sévit dans ce pays, car le trait caractéristique 

de Ja justice soviétique, c’est l'arbitraire des tribu- 


justice et de commettre, en son nom, de véritables 


c dit Montesquieu dans 
_* son Esprit des Lois, que dans tous ow présque tous 
les États de l’Europe les peines ont diminué ou aug- 
menté à mesure qu’on s’est rapproché ou éloigné de 
la liberté. » Si les gouvernants de l’añcienne Russie 
avaient voulu méditer ces paroles et les mettre en 


-” Staller si léngtemps dans leur pays, car un peuple. 
libre ne se laissera jamais conduire ainsi à la ruine. 
Ces paroles du célèbre juriste-français peuvent éga- 
lement servir d’objet-de profonde méditation aux 
/. maîtres actuels de la Russie, qui, avec la bouche : 
‘pleine de séduisantes promesses, introduisirent dans 
le pays le despotisme le plus atroce. Pauvre Russie ! 


… politique et social ? Jusqu'ici elle fut toujours la vic- 
_ time des doctrines extrêmes, dont l'influence semble 


irrésistible. Après s'être courbé. durant des siècles 


ment se refusa aux plus imodestes libertés réclamées 
par les citoyens plus claïrvoyants et conscients du 
danger menaçant le pays, il se-trouve maintenant 
sous le joug de la-terreur rouge... Quand saura-t-il 
enfin concilier les exigences de la vraie liberté avec 
celles d’une autorité bien comprise, dont la synthèse 
est indispensable à notre époque au bon fonctionne- 


(1) Le Gouvernement tsariste s’opposa violemment à la 
catholiques en Russie ; il 
supprima même, comme nous le verrons dans la suite, les 
anciens sièges qui comptaient des siècles d'existence, et 
cela en violation de la promesse solennelle faite par Cathe- 
/rine Il lors dés iniques partages de la Pologne, au nom 
de ses successeurs et du sien, de respecter la liberté de 
Fe Il est donc 
LE compréhensible. que le ‘Vatican ait profité de Ja chute de 
J'ancien régime pour organiser en liberlé un nouveau dio- 
cèce avec Mgr Sliwowski, Polonais, comme évêque, Ce 


, HS \ > 


diocèse. Si l’on trouvait une fois 
rante ans l’occasion de ‘recevoir le sacremen 
la Confirmation dans ‘une des paroisses éloignées de” 
Pétrograd, c'était déjà beaucoup. Quant à la Sibérie,” 
ce ne fut que quelques années avant la guerre que. 
l'évêque catholique réussit à obtenir du Gouverne; 
ment russe la permission d’y faire pour la première 
fois sa visite pastorale. ÉRTAPTNEE RE REENS 
Cet archevêché, dont le siège se trouve à Pétro=… 
grad, avait à sa tête, depuis la révolution russe, | 
l’ancien évêque de Vilna, un homme de grand. 
mérite, le baron Edouard Ropp. Il peut être inté- 
ressant pour les catholiques étrangers, peu informés 
de la vie de leurs coreligionnaires de Russie, de rap: » 
peler ici l'existence, toute de labeur et d'épreuves, de 
cet éminent prince de l'Eglise et de ses dignes col- 
lègues dans l’Episcopat. =: à 15 Pre TE 
“Sous l’ancien régime, le diocèse de Vilna eut 
à souffrir plus que tout autre. Mgr Hryniewiecki.- 
aujourd’hui un vieillard de quatre-vingt-sept ans rési-, 
dant. à Léopol — et Mgr Zwierowïez, mort depuis … 
longtemps, furent tour à tour exilés et envoyés au 
nord de la Russie. Leur successeur, Mgr : Ropp, 
partagea leur sort. Son activité d'évêque catholique » & 
très zélé et son attitude comme parlementaire — il 4 
était membre de la Douma — déplaisaient au Gou- 
vernement tsariste. On lui ordonna de se retirer à la: 
campagne loin de Vilna. Il alla se fixer dans la pro- 
priété de son frère, où il vécut dans la retraite 
depuis 1907. a ; SR 
Dès 


ce 


diatement remis en liberté. C'est à cette époque qu'il. 
fut nommé par Rome archevêque et métropolite de 
toutes les Eglises catholiques de Russie (du rite latin, | 


cela va sans dire). RDS : ne | 

Hélas ! Mgr Ropp ne put longtemps exercer sa 
tâche écrasante. À l’arrivée des bolcheviks, il fut 
jeté en prison parmi les inculpés de droit commun. !| 
Après douze mois de détention, le jour de son exé- 
cution était fixé, quand, sur les instances préssantes 
du Saint-Siège usant de toute son autorité, les : 


Soviets relâchèrent leur victime, en maintenant 
l’arrêt de mort pour le cas où Mgr Ropp rentrerait 
en Russie. FETES 


Exilé, il vit maintenant en Pologne (à Varsovie), 
prêt à rejoindre son poste dès que’le jugement sera ? 
annulé. Des années tragiques n’ont pas aitéré sa 
grande énergie, et l'archevêque déploie une très. 
grande activité en vue de son grand but : le relève: - 
ment de l'Eglise catholique en Russie, dont il est, - 
bien qu’en exil, le chef spirituel. Mentionnons-le | 
ici, dès son arrivée de Russie, il commença par sug- 
gérer la fondation d’une Société polonaise des Mis- - 
sions, qui, grâce à l'appui du cardinal Dalbor, 
primat de Pologne, a pris un-développement satisfai- : 
sant. Par ailleurs, l’union des Eglises est l’objet de 
son attention toute spéciale. Disons seulement sur ce 
sujet brûlant quelques mots. | e Fa 

Il est hors de doute que Mgr Ropp, en sa qualité 
de plus haut dignitaire de l'Eglise catholique dans 
l’ancien Empire des tsars, connaît la question de 
l’union des Eglises, et son jugement sur les rela- - 
tions futures entre le catholicisme et l'orthodoxie. 
est d’une grande valeur. - SE 113 20 
Quelle solution préconise-t-il pour faciliter le rap- … 
prochement entre ces deux grandes familles chré- - 
tiennes, séparées depuis .des siècles ? Le biritua- 
lisme (x). Chaque évêque, chaque ecclésiastique 


7 


(x) Sur le biritualisme, cf, D. C., t. 10, col, 593 (exposé 
de la théorie) ; Echos d'Orient, n°8 127-128, p. 4ro (objec- | 
tions d’un prêtre catholique oriental) ; n° 130, p. 207 
| (réponse de Mgr Ropp). (Note de la D. CD) AS 


‘latins et les u 
_ Russes orthodoxes que, loin de les vouloir latiniser, 
Rome leur laisse toute liberté dans le choix du rite. 
ais la réalisation de ce vaste projet comporte des 
réformes très profondes, et l'Eglise, selon sa tradi- 
_tionnelle prudence, ne saurait prendre des décisions 
| précipitées. > PR à 
… Mer Ropp à des partisans, mais aussi des adver- 
.saires. Que Mgr Szeptycki, métropolite uniate de 
Léopol — son proche cousin, disons-le en passant, 
— ne partage pas ses idées politiques et religieuses 
“oncernant l'union, cela est très compréhensible à 
“tous, ceux qui connaissent l’évolution par laquelle 
ra passé le chef actuel des ruthènes de la Galicie 
prenne D: Mais que dire de l'auteur qui, sous 


— — À : 


LÉ 


2 LES SR SERRE x ES PES FRET < 
(x) Cf. D: C:, 1.6, p. 139, col. 2 ; t.. 10, col. 503, 594, : 


> re également, t. 6, pp. 78-80, ure conférence de 
Mgr Szeptycki sur l’apostolat catholique en Russie, 

+ « Les idées religieuses » ‘de. Mgr Szeptycki sur l'union. 
des Eglises diffèrent de celles de Mgr Ropp, mais_elles 
s'appuient également sur une compétence très éclairée. Ses 
projets de restauration du monachisme slave ont reçu des 
précieux encouragements de, Rome, comme en témoigne la 
lettre que lui a adressée la S. Cong. Pro Ecclesia orientali 
“en mai 1923. En voici la traduction d'après l'Union des 
Eglises (mars 1924) : à 


| : 5 = 4 « 

= « À l'IMustrissime et Révérendissime Seigneur 

4 _ André Szeptychi, archevêque ruthène -de Léopol. 
ere 4 7» Rome, mai 1928. 


» ILLUSTRISSIME ET RÉVÉRENDISSIME SEIGNEUR, 


affaires du rite oriental que la nouvelle Congrégation 
Pro Ecclesia Orientali ont suivi avec beaucoup d'intérêt 
l'initiative de Votre  Seïgneurie d'enrichir. l'Eglise 
-ruthène d’un Institut monastique purement oriental tel que 
‘Ja laure d’Uniow ; et, puisque le-Seigneur a visiblement 
béni vos intentions en envoyant à la laure beaucoup d’in- 
“dividus qui aspirent à une vie plus parfaite, jé crois 
opportun d'appeler l'attention de. Votre Seigneurie sur 
“ quelques principes dont l'application est indispensable et 


écessaire à la réussite de cette sainte entreprise. - 
» Le désir exprès de cette S. Congrégation est que, tant 
pour la laure d'Uniow que pour toutes les autres qui 
pourraient être fondées dans la suite, on fasse Je plus tôt 
possible un schéma des Règles et Constitutions à soumettre 
plus tard à cette S. Congrégation, lesquelles Règles et 
Constitutions devront être en tout conformes aux lois et 
usages de l'Eglise orientale, avec les seules modifications | 
ou adaptations qui-sont requises par le changement des 
- temps. De ds : 
ra BC pourquoi la S. Congrégation loue votre projet 
24e vouloir donner à l'institution naissante un cachet tout 
oriental, en évitant d'y greffer des normes empruntées à 
des Instituts latins analogues, soit pour ce qui regarde 
* l'obsérvance des vœux, soit pour ce qui Concerne Ja disci- 
- pline intérieure et l’organisation de la communauté” monas- 
tique et la dépendance entre les diverses laures et Vautorité 
” épiscopale. 
: Le Date part, la volonté de cette S. Congrégation est: 
que les moines studites, dans l'observance chorale comme 
. dans la pratique de la divine liturgie, observent dans toute 
son intégrité le rite byzantin, éliminant toutes les altéra- 
tions où innovations qui se sont introduites dans le rite 
l'en usage chez les ruthènes, y compris celles qui furent, 
de Quelque manière que ce soit, établies au synode de 
 Zamosk. {Le synode de Zamosk (Galicie), tenu en F0 
_ codifia la discipline et le rite de l'Eglise byzantino-slave 
* ruthène.| S 


en Et, puisque Votre Seigneurie a montré le désir d in- 
* viter les RR. PP. Bénédictins à se charger, dans le prin- : 
cipe, de la formation spirituelle des moines studites, je 
suis heureux de vous faire connaître que le Saint-Père, 


£ ; : 
auquel j'ai humblement soumis votre dessein, l'approuve, 


# 


(es TOR 


NE : f 


le pseudonyme « KARALEWSKI ne publia une ‘série 
d'articles dans Ja Revue Apologétique contre. Je 
métropolite de Mohylew ? (1) N’a-t-il pas dépassé À 

la mesure permise dans de telles polémiques Ÿ I 
à reçu, d’ailleurs, une réponse très digne de la part 
de l'abbé Etienne Szydelski, professeur à l'Université vs 


de Léopol (publiée dans le grand quotidien de Cra- 
. Covie, Glos Narodu).. * 2e 
e Mais revenons à Mgr Ropp. Que ses idéés sur f 
l'union des Eglises soient peut-être discutables, il faut. 
pourtant lui rendre justice et s’incliner devant le zèle. :: 
avec lequel il poursuit la tâche considérée par lui ! 
comme le but principal de sa vie. Bien que déjà âgé 
et ayant traversé de rudes épreuves, il ne s'épargne 
aucune peine pour gagner des partisans à son idée, 


question, sur laquelle les avis sont si partagés (2). 


le bénit, et fait des vœux afin que Votre Seigneurie puisse 
trouver, parmi les fils bien méritants de saint Benoît, d'in: « 
telligents et actifs coopérateurs pour la renaissance du - 
monachisme oriental. PRE RD PNA EE 
» Je saisis cette occasion pour exprimer à Notre 
‘Seigneurie les sentiments de la plus sincère estime avec 
laquelle je me déclare sr NES 
- de Votre Seigneurie Illustrissime et Révérendissime sé 


(x) Revue Apologélique, 15. 11, 22, ps.304 ; 1. 12, 29, | 
D 27015 10202 D. 200110, 1:29: DucA7O: SI 2 90 
Pr -02/43215:50:299 pe 610. 
(2) Par une lettre adressée, le 27 mars 1924, au RM Abbé 
Primat des Bénédictins (et dont l'Union des Eglises, déc. 
1924, publie la traduction), S. S. le pape Pie XI a con- 
firmé l'approbation donnée à Mgr Szeptycki et demandé 
à l'Ordre bénédictin de travailler au rétablissement de |: 
l’unité chrétienne en instituant une Congrégation monas- 
tique de rite slave. k 


= Aussi bien la S. Cong. De Propaganda fide pour les -| 


& A Notre très\cher Fils, Fidèle de Stoizingen, 


» Considérant les parolés par lesquelles le Rédempteur | 
du genre humain, sur le point de mourir, pria son Père” 
pour ses disciples, afin que lous soient un, Nous n'avons 
vraiment point de plus vif désir que toutes les nationss 
libres de toute discorde, reviennent à l'unité de l'Eglise 
catholique et qu'il n’y ait enfin qu'un seul “troupeau. et 
qu'un seul Pasteur. C'est surtout vers les peuples de 
l'immense Russie que Notre pensée se porte présentement 


prospérité, sous Je patronage même de saint Benoît, que 
les Orientaux vénèrent très hautement comme le patriarche 
-des moines d'Occident. En outre, cet Ordre a conseryé 
très fidèlement jusqu'à nos jours les préceptes transms |, 
depuis ses premiers pères, l'amour de la sainte liturgie et 
les principales formes de la plus ancienne vie monaslique. 
Tout cela d'avance ouvre une Voie large aux Bénédictüns 
pour. se mettre à l'apostolat oriental et collaborer à la 
réconciliation de nos: frères séparés. are 

» Afin que soit mis, en pratique un aussi sæint projet, ; 
en tenant compte du caractère patticulier de 
monastique, Nous vous mandons, très cher F 


14 


2 


Î 


- le très dévoué serviteur. 
. : » TJ. card. Taccr, secrélaire, 
Se » + Isare PapanopouLos, assesseur, » 
(Note de la D, C.) c 


\ 


Abbé primat des Bénédictins. 
» PIE XI, PAPE, 
» SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


A 


amour : les calamités inouïes qui viennent de les 


éprouver semblent les appeler au sein de l'Eglise. cl 

» Dans ce travail de restauration unioniste, qui donc  » 
semble mieux indiqué pour s'y adapter avec fruit, sinon +: N 
ces moines d'Occident, très fertiles en ‘ressources, qui ont 7. 
toujours si bien mérité du christianisme et de la civili:  , à 
sation ? L'Ordre monastique tire son origine de l'Orient: 
avant le déplorable divorce, ‘il y était d’une admirable a 


l'institution 
ils, d'inviter 


Me : Sigismon 
+ 


 L'évêque de Minsk, 
‘à l'Académie eccléstastique de Pétrograd, unique 
: école catholique supérieure sous le régime tsariste — 
celles de Varsovie et Vilna étant supprimées. Ce. 
‘prêtre influent était tenu à l'écart par le Gouver- 
nement russe; aussi Rome n’éleva-t-elle Mgr Lozinski 
IR épiscopat qu'après la révolution, le * Gouverne- 
ént provisoire de Kerensky ayant rétabli tous les 
êchés catholiques supprimés par les Russes sur, le. 
erritoire de l’ancienne République de Pologne, | 
ombéé après les partages sous la domination des tsars. 


ercer longuernent ses fonctions. Le Gouvernement 
des Soviets "décida de se défaire de lui à tout prix. 
Mer Lozinski se refusa à chercher un refuge en 
‘Pologne, mais, déguisé en paysan, il ne cessa d’ "adm 
‘nistrer, son diocèse tout nouvellement reconstitué. / 
.. Après l'entrée des troupes polonaises à Minsk, 
Mgr Lozinski, ayant un peu de répit, put se dévouer 
ibrement à son œuvre. Cependant, avec l'été de 
7920, la guerre est déchaînée et la vague rouge 
déferle. triomphante aux portes mêmes. de Varsovie, 
de tous côtés, on supplie Mgr Lozinski de fuir la 
vengeance inévitable des Soviets. Se rendant compte 
de. k gravité de la ne l'évê 


] j Sr PP 
à 
3 { ANA EN 


“instamment Dieu pour l'unité et à 
œuvres à cette fin. Il est souhaitable que les Abbés, après 
concertation réciproque, choisissent une abbaye -de leur 


le: mieux les conditions requises — et qué dans la maison 
… désignée un zèle {out particulier soit déployé, avec l'aide 
ét. les secours des autres monastères, pour- réaliser un aussi 
noble dessein. Dans les. abbayes ‘déterminées, 
groupe en toute. diligence un certain nombre de maines, 
qu'on les applique aux études spéciales concernant les 
langues, l’histoire, les mœurs, le caractère et surtout la 
théologie et les usages liturgiques : de ces peuples et qu'ils 
deviennent ainsi plus capables de travailler à l'unité dess 
Æglises.. Vous y aboutirez plus aisément si, choisissant en 


N 


ces moines, vous les ete le à Rome fréquenter RSR 
loriental, 

=» Par vos paroles et vos écrits, vous travaillerez à 
accroître, même parmi les Occidentaux, le zèle pour l'unité 


, nous les Orientaux. 

S » Pour le reste, nous désirons beaucoup, cher Fils, 
les moines ‘qui seront attachés à ces abbayes entourent de 
la plus obligeante charité les Slayes de Russie qui seront 
exilés chez nous. Que ceux de ces derniers qui désireraient 
s'instruire de la. foi catholique, ou qui, déjà convertis, 
voudraient, s'initier à la vie monastique, soient accueillis 
chez vous avec cette fraternelle hospitalité qui vous est 
chère. Qu'on les instruise avec le plus grand soin afin 


“le veut, de bons moines 
°» C'est pourquoi, cher Fils, ayez à cœur de faire passer 


à l'acte: ces nouvelles propositions, dont Nous attendons 
beaucoup pour l'avènement de temps!'meilleurs. Ainsi done, 


Congrégation monastique de rite slave soit un jour fondée, 
qu'une archi-abbaye soit: institue en . son temps, 
en, une seule famille, à Rome, tête du monde catholique. 
… Elle sera en outre comme la source et le centre de nou- 


. russe... 
+». Donné à Rome, près Saint- Pierre, lé or mars, en la 
‘fête de-saint Benoît de l’année 19244 là troisième âe notre 
: ipontificat. Re PIE aie PAPE, » 
{Note do: ki D. CRETE 


j 
Ov 


s 


he HUE a ae ‘professeur 


Pas plus que Mer Ropp, Mgr Lozinski n’a pu. 


AUS autorise son | 


par lettres tous les Abbés el les moines de cet Ordre à prier. | 
entreprendre des: 


ngerégation où au moins de leur pays — celle qui réunira 


que Pon 


aussi grand nombre que possible les’ mieux doués d’entre 


et à faite connaître l’état. des questions qui séparent de | 


que 1 ra 


qu'ils deviennent de pieux enfants de l’'Eglisé, ou, si Dieu 


avec l'aide de la grâce divine, il pourra se faire. qu une * 


dans. | 
laquelle moines d'Orient et moines d'Occident seront réunis | 


eaux monastères, qui, à T'oceasion, se fonderont en re 


pour expier nos pécl 
dernier convoi des fugitifs 
‘sa bénédiction et resta. or 

Les bolcheviks n ’osèrent -pas 
nee à ‘ce pasteur si univers 
| bientôt son extrême franchise 
| de toûte cause qu'il croyait ë 
abus du régime souleva des nou eau 
Soviets contre. lui, Il fut jeté en prison 
requêtes en sa faveur demeufèrent vain 
gravement malade et les re 
Ja nouvelle de sa mort. SRE 

‘Enfin, après bien des dre Je 
polonais obtint, en 1921, la liberté de 
- en échange de trois communistes, très 
arrêtés en | Pologne. CE ; 
Varsovie accueillit ation nt 
“prélat, qui demeure une des personna 
en vue en Pologne. Il habite maintenan 
dek, bre ‘Située. dans Ja, re se ise d 


: Jusqu'à ss a Hibes + diocèse e K 
niec fut simplement administré par Mer Dubos ki, 
“évêque de Gitomir, car Rome ne voulait pa 
naître acte illégal de l’ancien 
en l'année 1860, le diocèse de: Ka t 
_« supprimé » et incorporé, sans une. aut 
| Saint-Siège, au diocèse de Luck- Gitomis 
Aussitôt après la révolution, cette injusti 
réparée. Mgr Dubowski et son coadjuteur à 
5 Godiewski, historien Re restèrent : à € 


9 tm 


TL % 
Pres destitué sous. Æ. régime ‘isariste RE soi 


zèle jugé dangereux. par lès-Rüsses fut appelé 

| occuper Te siège épiscopal nouvellement rétabli. 
Mer Mankowski se Lrouvait à Cracovie aux 

où éclata la ner £ PRES de rues” 0 


fut ra par Jes = ités de ce pays en sa à qui ï 
de sujet russe, Ge fut donc à Cracovie 
_le sacre épiscopal des mains de Mer Sapie 
réussit par la suite à se rendre à Kamieni 

faire son entrée solennelle dans la vieille cath 


jadis, comme curé de paroisse. eee 
Dohe- énorme qui lui inçombait,-la reconstit 
d'un diocèse s supprimé depuis. soixan 

Cependant, ‘son travail d' rgani: L 
bientôt ‘interrompu par. le régime ue 
24 décembre 1921, Mer  Mankowski présente sa 
sion, à Benoît XV, ‘dans l'espoir de voir q 
autre évêque mieux agréé des émissaires de LE 
Il renouvelle sa demande: au début du 
Pie XT ;-mais Sa Sainteté lui exprime le 
voir rester à la tête de son Sens si Se ou 


Li 


ment. è 

Réfugié dans Ja ie ville de: Mae Me M 
kowski fait tout son possible pour sou ager le sort 
de ses’ diocésains exilés. - = force, 
d'assurer au, jeune . clergé: la possibilité. 
théologiques afin que ces prêtres contribue 
tard à la restauration de la vie catholique en 

Sa grande œuvre religieuse F 
à tant de difficultés d'ordre m: 
aide efficace de. | Fétranger qe 
à dehees MORE 


; . montent les ps du Me et 
ssant à ton martyre « sur la croix, | 
: “messes, nos communions, no. 
REA nos supplieations s'élèvent vers 


Te sacrement: FE pente 
een ne foi ee ; 


ui ui défendent LE foi de nos -pères so e 


> 


qui persistent à leur poste malgré le : 


A urs honte la conversion ; 
Aux renégats donne la lumière ÉE 
onne le Lier e 


sde marre, par lé as dernier 
el la liberté à l'Eglise. 


} 


deux vêques de re Re nn 
À action dans leur diocèse un peu plus 
que ne r Mankowski, mais. les Papa 


me par. des rudes épreuves, étant soumis pen- 
resque trois ans au régime -bolcheviste, ) 
raconté de vive voix à l’auteur, de_ces lignes tous 
nts ‘qu’ ont eu à subir ou dont étaient 
évêques. On voulait les astrerndre 
les plus grossiers travaux. dans 
RP on se décida à les tuer. Pour |. 
“échapper à leurs persécuteurs et à la mort, Mgr God- 
le SE. près plusieurs jours dé marche, regagnail 
& Pologne, < où devait suivre plus tard Mgr Du 


bowski. 

d Mar moieRt Pinvaston bolcheviste, les “héolo- 
giens du Grand Séminaire de Gitomir se’ trouvaient 
en vacances. Sur le conseil de Mgr Dubowski, ils 
partirent pour la Pologne, où il “es retrouva. Le 
cardinal Dalbor, primat de Pologne, leur offrit l’hos- 
italité et les  fugitifs purent. pendant trois ans 
tinuér leurs “études x Gniézno. Mer. Dubowski 
«rar ui- -même à Re cette ville étant dans la 


i LIRE 


s ie. intéressant: pour: le lecteur : 
savoir si Tévedhe de Luck joua- dans: l’histoire polonaise 
an: rôle, important. Al fut. dissous par les Russes immédia- 
près les bn de- la. Arai tà 


ae 


a doute le plus grand de Russie, Il suffit de rappeler 


ainsi que Ja Bessarabie. 


très légitime, 


| tous les” dimanches, “entendre des. -Sermons. en n six 


is . us vicaire, Mgr S 
et: Mer F edukowics, à Gitomir, qui, avec 
courage intrépide: restent. à leur: poste, — Mgr D 


“bowski. à pu réaliser son plus cher désir : la création à Ru 
d'un Séminaire à Luck. Le manque de logermen ét 


Jes difficultés d'ordre financier ne. firent qu’encou- 
rager ses efforts. En automne 1922, le Séminaire fut. 
ouvèrt sous Ja direction de Mer VeRceslie re 


Me Joseph Kessler, évêque de Tyraspol. 


Au nous reste encore à mentionner un diocèse, celui. 
yraspol, dont le siège épiscopal est à Saratov. (et 
non, commé on le. “roit généralement, à. Odessa HE 
Après quoi, nous aurons achevé notre. revue di | 
diocèses catholiques en Russie bolcheviste. 
-Le diocèse de Tyraspol est.aussi un. des plus gran 


du monde, et, après celui de: Mohylew, sans. aucun : 


À? 


que la Crimée et le Turkestan- die) en font pa 


Non seulement les grandes daube rendaient di 
ficile l'administration dé ce diocèse, mais aussi 
diversité des nationalités. et des langues. C'est ui 
tâche écrasante de satisfaire aux besoins spiritue 
des fidèles à ils Pur ce qui eh, du rest 


tence- et: ae TA me a sue maté = 
nelle. Dans la grande église d’ Odessa,. on pouv. 


langues différentes (x). 

Certes,” le bolchevisme n’a pas épargné le gré d Eee 
_ diocèse de Tyraspol. Son évêque actuel, Mgr Jose 
Kessler, qui occupe depuis 1904 le siègé épisc 
n'a pu continuer ses fonctions, ayant été chassé. 
_Son diocèse (2). Il s’est rendu, au début; én Rou- 
“manie, la Bessarabie, en vertu du traité de Ver- 
‘sailles, s'étant trouvée adjugée à cette dernière. 
Depuis deux ans, il s’est fixé à Berlin et à pris la 
plume pour dénoncer au monde les cruautés sans 
nombre du régime “bolcheviste.… 

IL a surtout écrit. dans le journal America, parai 


“sant à New-York, aux Etats-Unis, où ils 'est rendu 
- après son arrivée-en Allemagne. Citons ici quelques 
_ lignes de lui se rapportant aux persécutions diri 


‘contre le elergé : « Cet ennémi invétéré (les Sovie 
de, toute religion et de toute société humaine s'e 
tient à ces paroles de l'Evangile : « Je tuerai le berge 
» et le troupeau sera décimé. » De FR cette haïne :, 
contre le clergé! L'enseignement religieux est sévè- 
. rement proscrit, Rien ne doit rappeler aux enfants), 
: Dieu et le Christ. Le bolchevisme ne reconnaît aucune. 
vie future : pour ces imposteurs, tout finit avec Ja. 
mort. On peut facilement se figurer de quelle ; 
manière les bolchéviks, ayant une telle .conception ie 
de la vie, traitent les membres du clergé qui ont 
le malheur de tomber entre leurs mains. Tous lé 
ecclésiastiques furent- expulsés ,de leurs logements 
Dans le diocèse de Tyraspol, qui, compte “plus de 
deux cents prêtres, | il n'y en a pas un seul qui | 
n'ait été émprisonné ; beaucoup d’entre eux furent 
fusillés ;: d’autres condamnés aux travaux forcés et 
durement fouettés avec le « knout » ; quelques-uns 


y ” 


(x) Iest, vrai que l'on préchait à Odessa en six linboes 
différentes ; mais on.ne donnait chaque dimanche que 
trois sermons, dans l’ordre suivant : prédication en polonais 
et en lituanien. chaque dimanche, en allemand le premier 
et le troisième dimanches du mois, en italien le deuxième ON 
dimanche et en français le quatrième dimanche. (Note de | 


la:D..:C) sa ù Nr ui 
(>) Mgr Kessler est Allemand. Tous les autres: éYEques el 
aqne nous parlons dans ce chapitre sont Polonais, à j 


même et tous “déphuillés de Jeurs |. 
ièns: De là .la grande mortalité qe le clergé. ». 
Ajoutons ici à cette lourde accusation … 


:mols d’un autre évêque de Russie, extraits d’une 
lettre qu'il à adressée à l’auteur de ces pages." C’étais 
ad moment de la retraite polonaise en 1922: « Nous. 
ayons vécu, écrit cet évêque, des scènes terribles. 
Tout mon diocèse est complètement bouleversé. De- 
* solalione desolata est. Plusieurs membres de mon 
“clergé ont élé assassinés ; beaucoup ‘ont dû se réflu- 
gier dans les forêts ; d’autres, enfin, ont pu gagner 
16 Pologne, pour ÿ attendre la fin Fe Ja terrible 
crise. » k : 

Où donc est cette liberté de conscience dont les. 
Soviet aiment à se vanter e 


[Me Jean Cieplak, chateau M adtuete de l'aréhe- 
grand vicaire et doyen de Pétrograd. 


Mer Budkiewicz sont: désormais connues du monde 
entier ; nous ne ferons que relracer ie ici” 
; leur tragique et glorieuse histoire.’ 

‘ Dans les pages qui précèdent, nous avons vu que 
tous les évêques catholiques de Russie ont ‘dù quitter 


_ terribles circonstances ; seul, 
ÿ _vait encore en 1919. 
Comme nous l'avons dit plus haut, le Saint- Siège 
6 “réclama du Gouvernement bolcheviste la. mise en 
liberté du métropolite de Mohylew, Mgr Ropp, qui 
avait été emprisonné et condamné à mort. 
. Ên quittant la Russie, celui-ci devait évidemment 
! charger un de ses prêtres de l’administration de cet 
immense archidiocèse. Il fallait choisir le plus digne, 
- car les persécutions les plus atroces l’attendaient. 
Son choix se porta sur Mgr Cieplak, autrefois. pro- 
fesseur à l’Académie ecclésiastique de Pétrogrgd, et 
qui, quelques années avant la guerre, a 2 été 
. nommé coadjuteur de Mohyÿlew. 
choix de Mgr Ropp: Mgr Cicplak'fut même nommé 
archevêque in partibus infidelium. C'est avec une 


Mgr Cieplak s’y trou- 


, en Russie soviétique, mais quelle vie douloureuse, 
humainement parlant. 
= Revoyons le scandaleux procès et l'emprisonne- 
ment de Mer Gieplak, ainsi que de ses prêtres (x). 
Voici fout d'abord les noms des lacçusés (2). ee 
| courageux ecclésiastiques, avec leur vénéré chef en 
tête, méritent d’être connus partout où l’on s’inté- 
resse au terrible combat livré en Russie, avec un 
acharnement. satanique, à la chrétienté  toul 
entière. 
Cieplak ren -Baptiste (65 ans), archevêque ; — 
Budkiewicz Constantin (55 ans), prélat ; — Malecki 
Antoine (62 ans), prélat ; — Wasilewski Antoine 


(x) Nous nous: permellons de recommander à nos lec- 
teurs le livre publié il y a un an à Londres par M. Francs 
McoCuLiLacn, The  Bolschevik Perseculion of chrislianity 
ATOS London, 18 shillings). L'auteur parle des per- 
‘sécutions du christianisme en Russie bolcheviste ef donne 
[TE détails concernant le procès de Moscou, dont il fut, 
comme la Documenlalion catholique V'a déjà exposé 
(t. 11, col: 583-786), un témoin oculaire: On trouvera 
dans la D.: c. (loc. cil., col. 585-586), une longue note 
“biographique concernant M. McCullagh et où sont énu- 
mérés ses principaux ouvrages. = 
“(O)ELa-D':C:;t05 97 cor. rU8r, à publié la même liste, 
avec. des ‘différences orthographiques sensibles. Sur le 
P: Crjewshi, ce en prison, wiclime de sévices, voir 
DEC Il, col. 785, note 5; Poe de la D. C) 


de | Juniewiez Edouard (23 ans), 


Mgr Kessler contre le régime dé Lénine quelques : 


vêché de Mohylew, et Me: Constantin Budkiewicz, 
| ment voulait établir. 


Les belles et nobles figures de Mgr Cieplak et de 


ce pays sous les menaces de mort et dans les plus : 


Rome agréa le 


dignité admirable qu’il représenta l'Eglise catholique 
- en ma qualité. d'évêque catholique, - auquel i incomb 


Gh ans), prêtre ; è 
prêtre ; mont Stani 


Théophile (Go ans), prêtre ; — Ch 
(33 ans), prêtre ; —:Trojgo Jean (4x à 
— Chodniewicz Paul, (42 ans), prêtre ;° 
Dominique (39 ans), prêtre ; .— Mae 
(43 ans), exarque de l'Eglise uniate en Russie ( 
— Rutkowski François (39 ans), prètr ; — Prons-— 
ketis Augustin (36 ans), prêtre ; — Szarkas Jacob 

(17 ans), élève de Petit Séminaire. 


Les abbés Baltruszys et Czajewski, accusés é & 
lement, sont morts. ne 

Quels étaient les griels de. bolcheviks. contre 
accusés ? + = 


Déjà avant le déeret de fé ce 1993, f 
le Gouvernement prescrivait la réq tone 
précieux dans les églises, Mgr - Cicolak ARE loue 
à son clergé de ne pas signer. les contrats 
tion des biens et édifices cultuels, que le Gouverne- - 
L'abbé Rutkowski, curé de 
Jaroslaw, sommé par les autorités bolcheviste 
demanda s’il devrait livrer l'inventaire de son église 
Mgr Gieplak répondit 1ÉérapEreReare : « Demande 
illégale, pas donner inventaire. » Le ‘curé. obéit e 
fut arrêté par les bolcheviks. C? était le début de 
campagne. | - es 

On ferma les églises en ‘confisquant les objets pré 
cieux, en pillant” tabernacles, images et reliques et 
aussi’ en sévissant contre le clergé. a 

Mgr Cieplak fut naturellement rendu responsable 
de l'attitude intransigeante de son clergé. Le 6 mai 
il fut appelé à comparaître chez le juge d'instruction 
bolcheviste pour affaires graves. L'ordre de compar 
tion fut signé par Krasikow avec la mention ‘sui 
vante : « Prendre les-mesures les Le sévères : 
faire cesser son activité. » FE 

En plüs des Æxplications orales, l'aréhevèque pré» 
senta aux aulorités rouges la déclaration: suivante 

« En proclamant la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat et la liberté de conscience, les autorités sOvI 
tiques ont donné par le fait même aux catholiques 1 
possibilité de vivre conformément aux exigences : 
leur religion, qui considère le droit de l'Eglise à la- 
propriété et Surlout aux 0 jets du culte comme int 
liénable, de sorte qu? elle seule peut en disposer. Moi, 


le devoir de gouverner ce diocèse, je suis gardien 
de sa propriété et ne puis y, toucher sans une aulori ê 
sation spéciale du Saint- Siège. Voilà pourquoi, lorsque 
M. l'abbé Rutkow$ki, curé de Jaroslaw, me demand 
s'il devait livrer. l'inventaire de l'église, Je: lu 
- répondis, prenant comme crilère de mon jugemen 
ke Droit canonique, que l’ordre des autorités. était 
‘illégal. En répondant. ainsi, je ne voulais nullemen 
< entraver lu lutte du Gouvernement dès S Soviels contre. 


(x) L'abbé Léonidas Fiodorow, qui, doit sa retentissante. 
conversion. à l'influence de l'abbé Scislawski, ancien. cu“ 
de Kamieniee en Podolie, est actuellèment exarque d 
l'Eglise uniale en Russie. Jl quilla l'Académie ecclésias 
ifque orthodoxe de  Pétrograd, partil à l'étranger et : 
acheva ses éludes à Rome, puis à Fribourg en Suisse 
On peut ne pas ‘partager ses idées sur l'union des: 
Eglises, "mais il faut reconnaître qu'il est l'un des plus 
éminents Russes qui aient été convertis -au catholicisme 
En ce moment, en prison, il‘rend un témoignage écli 
tant à Ja vérité, dont il fut ‘tellement épris qu'il n 
recula pas devant la conversion. Jadis à Fribourg QG 
häbila le |Convict Alberlinum), des liens d'amitié nous 
unissaient, qu'il me soît done permis ici, au nom de 
ses collègues, dont il-était toujours l'édification, ‘d’ exprimer 
un ‘vœu: Puisee le Tout-Puissant lui accorder la grâce 
de ne pas faïblir et de sortir vainqueur des. terribles 
épreuves CRE à ne lui FERRER pass, 


= | 


CA 


+ 


<a 


€; ayan 


t 


ser des secours, et, en cas de nécessité, nous 


étions même prêts à donner les objets les plus pré- 


L 
(tion du Saint-Père. 
+ démande à Rome et j'attends la réponse d’un 


a 


‘suis doné d'avis que les autorités soviétiques, avant 


«de commencer le -séquestre des biens d'église, 


‘äuraient dû entreprendre des démarches à Rome 


ay contraire à cœur de les aider T 
tâche. Déjà, au mois de mai, je lançais un 
ux fidèles de l’archidiocèse en les invitant 


ais je ne pouvais le faire sans une autorisa- 
J'ai envoyé déjà à deux reprises | 


jour à l’autre, espérant qu’elle sera favorable. Je. 


Re < \e j » « : . A . 
| Pour obtenir une autorisation, qui sûrement n'aurait 


pas été refusée. » 


À même, tout lé monde le reconnaîtra, favorable 


en principe à l’idée, bolcheviste de secourir les 
affamés avec les trésors de l'Eglise. Malgré cette atti- 
tude conciliante de l'archevêque, les) bolcheviks 
“firent preuve de mauvaise foi. Le ro mai, le juge 


? 


‘instruction somma Mgr Cieplak de ‘donner l’ordre 


par les autorités. L’archevêque refusa catégorique- 


Do Invité_dix fois par le juge, il fit toujours 
La 


même réponse. Enfin, le 29 mai, l’irréductible 


archevêque fut déclaré judiciairement responsable. 
Line série d’arrestations furent opérées simultanément 
ie le clergé et les fidèles, et les objets du culte 
furent réquisitionnés. ex ; 

_ Le Gouvernement polonais protesita par son 
inistre à Moscou. Mais il lui fut répondu que, 
Mgr Cieplak étant citoyen russe, c'était là une affaire 
intérieure des Soviets. 4 
_ Le Vatican s’intéressa vivement aw sort des 
‘accusés, et le cardinal Gasparri envoya un télésramme 
à Lénine en faveur de Mgr Cieplak et de ses prêtres. 
- Dans le même message, il demandait également la 
grâce de neuf ecclésiastiques orthodoxes condamnés 
à mort. Le texte de cette dépêche fut publié dans 
 l'Osservatore Romano, le 18 juin 1922. Mgr Piz- 
zardo, sur le désir de S. S. Pie XI, fit également 
des démarches auprès de M. Vorovski, représentant 
de la mission soviétique en Italie. Enfin, le Vatican 
proposa à Tchitchérine le rachat des objets sacrés 
*convoités, mais les autorités russes ne voulurent rien 
- entendre. # 
Cependant, l'attitude énergique du Vatican et de 


DR 
Fr 


Ja Pologne, lés démarches des ouvriers de Pétrograd, 


parmi lesquels l’archevêque était très populaire, tous 
ces efforts réunis provoquèrent une détente. Les 
‘prévenus purent jouir momentanément de la liberté 
“personnelle. 

Cette détente ne dura pas longtemps. En novembre 
1922, l'archevêque fut mis en accusation, en vertu 
de plusieurs paragraphes du Code pénal soviétique. 
Nous les avons déjà cités dans notre premier cha- 
‘pitre. Le procès fut différé toutefois jusqu’au prin- 
| temps, afin de faire comparaître l'archevêque simulta- 
nément avec d’autres ecclésiastiques de Pétrograd. 
En attendant le jugement, les prévenus furent laissés 
en liberté. save. 

* Puis, subitement, dans la nuit du 2 au 3 mars 
1923, Mgr Cieplak et les autres prêtres furent sommés 
de comparaître devant le “Tribunal suprême, le 
5 mars. On ne leur laissait pas même le temps de 
régler les affaires paroissiales et personnelles. 

Le 4 mars, les accusés quittèrent Pétrograd. Le 
récit des adieux est déchirant: Les catholiques, nom- 
breux dans cette ville, envahirent la gare et ne 
‘permirent à l'archevêque de partir que quand celui-ci 
leur eut assuré qu’il se rendait au procés de son 
plein gré. Au départ du train, la foule. s’agenouilla 
et reçut là dernière bénédiction du pasteur: 


# 1e 


'La lettre de Mgr Cieplak, ferme, mais courtoise, 


‘au clergé de ne pas s'opposer à la confiscation exigée 


’ 


| Zielinski. Au bout de quelques jours 


RS 


| plus de dignité et de courage. Le discours de l’arche- 


et son coadjuteur Mer Budkiewiez. À ce moment, 


. n : l p f 
€ RS } t 
RL le 5 mars que les accusés arrivèrent à Moscou, : 
où ils descendirent chez le doyen de ï ne l'abbé 
il furer - 
tant jetés dans la terrible prison de Dis us 
< L'indignation générale augmentait dans le monde . 
entier. Non seulement le Pape protesta, ainsi que le. 
cardinal Mercier, l’héroïque primat de Belgique, mais 
encoré d’importants représentants des autres reli- 
- gions chrétiennes, tels que les archevêques de Cantor- 
béry et d’Upsala. re <. = 
À Londres, une interpellation eut lieu au Parle- 
ment, à la suite de laquelle lord Curzon chargea le 
représentant anglais à Moscou d'intervenir. Le 
Labour Party s’adressa directement à Trotsky, lui. 
rappelant les devoirs de l’humanité. Le Gouverne- . 
ment polonais fit, de son côté, tout ce qui était en 
SON pouvoir pour venir en aide aux accusés. ve 
Les nouvelles de Moscou étaient attendues avec. 
une angoisse toujours nouvelle. Le procès devant 
le Tribunal suprême se déroula du 21 au 26 mars. 
Le 26, le verdict fut prononcé. Nous nous dispensons … 
de donner des détails. Ils sont assez connus, les 
journaux ayant longuement parlé de ce procès :sen- 


Lé à 


sationnel. « La tenue des accusés devant le Tribunal, . 


dit un témoin oculaire, M. McCullagh, publiciste 
irlandais bien connu et correspondant du Daily 
Mail à Moscou, à été admirable, ct les premiers ! 
chrétiens ne se sont pas présentés devant Néron avec . 


vêque fut magnifique et lui-même imposant. Les 

dernières paroles de l'abbé Juniewicz, nouvellement . 
ordonné prêtre, furent touchantes, et quand les accu- 
sés parlèrent, les juges eux-mêmes cessèrent de fumer - 


leurs cigares, prêtant une oreille attentive. Le verdict 


fut prononcé à minuit, la veille du dimanche des. 
Rameaux. C'était la peine de mort pour Mgr Cieplak 


l’archevêque faisait l’impression d’un homme dont - 


le plus grand désir allait enfin être accompli. » 


En vertu donc du verdict prononcé le 26 mars, 
Mer Cieplak et Mgr Budkiewicz étaient condamnés 
à mort, les autres prêtres de trois à dix ans de prison, : 
à savoir : Eysmont, Juniewicz, Chwedzko, Chodnie- 
wicez et Fiodorow, dix ans de prison avec isolement 
rigoureux et perte des droits civiques; Malecki, 
Wasilewski, Janukowicz, Matulanis, Trojgo, Iwanow, 
Rutkowski et Pronsketis, trois ans de prison et la 
perte des ‘droits civiques ; Szarnas, six mois de 
prison facultatifs sans perte des droits civiques. 


Cette sentence du tribunal bolcheviste accentua ide 


encore l’indignation déjà bien profonde dont nous 
parlions tout à l'heure. Intimidés par le soulève: | 
ment d'opinion du monde entier, les Soviets n'osèrent 
pas ; exécuter Mgr Cieplak, mais Mgr Budkiewicz 
‘acheva son apostolat en Russie par le martyre. Dif- 
férentes versions sur sa mort ont paru dans les 
journaux sans qu’il soit possible de vérifier laquelle 
est authentique. 

Voici le récit des Poslednija 


Novosty, journal russ 


paraissant à Paris : Fire 


-« On prévient le prélat que l’exécution aurait lieu 
à 3 heures du matin. Mgr Budkiewicz demande la 
permission de se confesser à un prêtre catholique. Le 
commandant Zlotine transmit la demande à la section 
politique, mais il lui/fut répondu que personne ne 
devait approcher du prisonnier. Le prélat, qui ne 
perdit jamais son calme, demanda alors la permis- 
sion d'adresser une lettre au Saint-Siège et d'écrire 
ses dernières volontés par lesquelles il léguait toub 
ce qu'il possédait aux catholiques victimes de la 
famine. Ce qui lui fut accordé. On le conduisit dans 
la chambre du commandant, qui lui intima l’ordre 
de dicter sa lettre pour le Vatican à un membre de 
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itique, ef. Mèr Érdkieiee | 
refusa. I fut. ensuite enfermé dans un cachot. des 
heure s’écoula. Alors le commandant apparut et dit: 
_« Le camarade Evdokimoif vous autorise à écrire 4 
ED lettre, montez. » Le prélat sortit dans le corridor, - 
mais il allait au-devant de la mort. Des soldats de 
Ra Tscheka l’entraînèrent dans une pièce où le com- 
mandant Zlotine procéda lui-même à l'exécution. | 
+ Trois coups de revolver retentirent et le prélat tomba 
ae | Sent aux pieds de son bourreau. Les ‘dernières 
“ paroles de ce héros furent : « Transmettez mes hom-. 
». mages à Mgr Cicplak et dites-lui que je isuis resté 
» fidèle jusqu'au bout au Saint-Siège. » ©: : 
°: Un autre grand journel russé, Swobodo, qui, 
* sous la direction de M. Savinkoff, paraîl à Varsovie, à 
relate l'événement différemment. Voici sa version : 
| -« L'exécution sauvage de Mgr Budkiewicz a eu. 
lieu dans la prison, le 31 mars, jour du Samedi- 
Saint, à 4 heures du matin. Le prélat, qui avait: 
prié une moitié de la nuit, venait de s assoupir 
sur son grabat, dans l’infecte cellule où il passa 
tant de mois douloureux. Il espérait toujours sa libé- 
ration. Rome n'’était-elle pas Jà pour le délivrer D Et 
“puis, . Je Saint-Père n'avait-il pas un représentant, 
de iftitré auprès des Sovièts ? Les bolcheviks n ’oseront 
pas. La porte grinça. Trois individus, suivis du. 
bourreau de. la: prison, firent irruption. Le prélat se 
_leva en sursaut. « Vous allez mourir », prononça le 
commissaire de la mort. « Oui, tu vas crever, sale 
 » Polonais, renchérit le bourreau ; tu vas rejoindre 
: » ton Christ. dans l’autre monde. » Et il lui envoya 
ne balle dans la tête. Tombé de tout son long, le 
.2- prélat râlait. D'une séconde balle dans it dar le 
bourreau l’acheva. » (x) 
LAEn: terminant ce récit tragique, il importe encore 
de. démentir toutes les erreurs répandues volontaire- 
ment par des émissaires bolchevistes au sujet d’une 
action politique soit de Mer Cieplak, soit de 
ER Mgr Budkiewicz. 
 ,  ‘ La plus éloquente mise au point sera la lettre | 
4 adressée par Mgr Cieplak, en janvier 1923, au chef 
i de la miss* ‘on anglaise, son ami personnel, M. Pearson. 
* La voici en entier : 
ARCS D archevêque et le clergé catholique de Pétrosrad 
durent comparaître devant le Tribunal révolution- 
naire, étant accusés (en verlu du: paragraphe 62 du 
Code pénal) d’avoir formé une-organisation spéciale 
pour combattre. systématiquement, et sans interrup- 
. Lion depuis 1918, les ordres des autorités bolchevistes 
et surtout le décret de séparation de l'Eglise ‘et: de 
l'Etat ; enfin, d’avoir exploité les FREUESS, religieux 
des masses, j 
» La peine prévue pour ces crimes est celle de la 
. mort. Si le juge trouve pourtant des circonstances 
’alténuantes, il peut la commuer en la peine d’empri-, 
k ‘sonnement ‘(pas moins de cinq ans), avec isolement 
) rigoureux. 
» En nous Ne ces crimes, les autorités se 
basent sur les faits suivants : à l’évêché auraient eu 
eu des. réunions du clergé dans lesquelles les ques- 
jons religieuses du jour auraient été discutées, entre 
autres Ja séparation de l'Eglise et de l'Etat, l’ingé- 
renoé des autorités dans la vie ecclésiastique, le 
Hariage’ civil, les restrictions concernant l’enseigne- 
ment “religieux et Sa suppression dans les écoles, 
4 ne question du communisme dans son rapport avec 
a doctrine catholique, etc. 


U Les protocoles de ces réunions servirent de 


eatten fut) remise sur le tapis lo sd 
CHRAÉCAR ER des biens de a 


y 


ayant un but polit 
2P Ces réunions 
| privé, jamais. officiel ; _: 
.-» 8° Les papiers trouvés 
‘tion ne sont que des notes 
coles officiels ; RARE 7er: . 
:» 4° Ges réunions avaient lies HN 
: » 5° Supposons même qu 15e se 
sion de la loi, plusieurs amnis 
depuis cé temps-là ; he 
F9 6% Dans ces réunions, € | : 
tions politiques, mais uniquement 
religieuses ; ren 
» Le clergé et la population ‘catholique 
|_ toujours gardé une attitude loyale vis-à. S 
:rités ‘soviétiques. ñ 
: » HN résulte de ce. qui précède 
pèche, par ses bases juridiques > 
De n nous impute n'existe pas. » | ; 
Le tie, déclaration n’a produit, comme nou 
‘savons déjà, aucun effet. Mgr Cie; lak n’a p 
sa ‘vie. en sacrifice, selon: son ar 
| dant, des années de prison sous l 
} bolchevisie, cela n'est-il pas Eu alent 
lente mais certaine À. RE 
‘Nous ne ‘pouvons pas” mieux és ces lignes 
- consacrées au ‘procès de Moscou qu produ 
ici l’article dû à la plume de Mgr Mic el God: 
évêque coadjuteur de : Gitomir, paru la vei 
Noël 1923 dans le ne. rer _ Vars 
 Warszawski.: ST 


ne qe à. au Ares nr le dite 
ER Gieplak, et ie tard son “collègue, car i 


deu (Mer Gieplak. enseigna la Éécioste acc 
a collègue, puisque, après un séjour d’études 

\ l'étranger, -à Fribourg en Suisse, il avait recu la à 
Suite d’ 'histoire ecclésiastique, branche dans laquelle + 
‘il est une autorité. Nous n'avons pas besoin de. 
: répéter ici comment il se trouva en Pologne. 
vie: n’était plus en danger, mais son cœur saigna 
à la pensée que Mer Cieplak souffrait si cruellement. 
Naturellement, si on considère d’un. peu haut Les: 
dr ma auxquelles ce Poe était pere on 


âme ; car c’en est une “que dé pouvoir néndie ne. 
le monde entier, un témoignage de fidélité au Chr 
et à l'Eglise ; mais, humainement parlant, il souffr 
horriblement dans ce cachot. Voilà : _ pourqué 
Mer Godlewski à pris la plume et nous parle de- et 
‘intrépide serviteur du Christ, dont l'exe ; 
suivi par son clergé, frappé comme hi par la cha 
« justice » bolcheviste. RAR 
Donnons-lui la parole. RE CEE 
« Et voilà presque une année que -dure, dar 
lhumide cellule d’une prison bolcheviste, l'agoni 
ie Drétre se) é 
» Certes, quand les soudards- Fohges jetère 
brétat “en cachot, un frisson d'horreur parcouru 
le: monde entier > la chrétienté s'énut, on prote GER 
ôn réclama, on menaça..: Mais ce cri: ‘À atio 
universelle ne fut bientôt qu'une voix spela 
dans le désert et Ja voix -se tut ès 
de plus : 


40 Nous emprüntons ce passage à un impressionnant 
“article . de M. SerGE Persxx, dont lé talent égale Je courage 
: avéc lequel il combat le bolchevisme.(paru à Ia Gazeite de 
niet: (3: 6. 23), Sous le titre « Les ennemis du 
hrist ; } 


les palmes du mar-, 
fres de l’agonie, de 
mort que livre depuis des 
êque prisonnier, le vicillard 
et la maladie. L'évêque sent 


« Voi ch'entrate qui, lasciate 
ous qui entrez ici, laïssez toute 
» Le printemps, l'été sont passés ; après | 
: de rs de l'automne, voilà les tem- | 
‘ténèbres de l'hiver. Et c’est dans ces 
ue la fête de Noël le trouvera plongé. 
de joie pour tous, me sera pour lui, . 
nnier, qu’un nouveau Calvaire. Il n’entendra 
les © _mélancoliques qui ont bercé son 

nce ; il ne partagera pas le pain d'amour avec 

és enfants de la patrie ; il ne bénira pas, à minuit, 
urant la messe, la foule prosternée. Et dans le ciel 
lapercevra pas l'étoile de Bethléem.….. | 
le pain rassis du‘condamné, c'est la 
a souffrance, l’affreux silence du cachot, 
ence d'être enterré vivant, que lui aura 


D gas A 


teur-Martyr ! Des murs de fer te séparent 
maïs tu ne seras pas seul à l'heure de : 
tivité. Ceux que tu aimes et qui t’aiment, ceux 
te sont fidèles — et c’est le peuple polonais 
ier, — ceux qui t'ont écouté, et qui sont tes dis- 
s, tous, en rompant le pain sacré, auront ton- 
dans leurs cœurs. De toute leur âme ils seront 
_ et, agenouillés devant la. crèche de 
em, ils élèveront vers le Fils de la Vierge leurs 
$ prières pour qu'il t’accorde la grâce de 
ipporter vaillamment les souffrances à endurer en 
DR ES D ; 


Fe de Casimir Michalkiewicz, . 
évêque coadjuteur du diocèse de Vila. 
: Hi À È ss" 


avons déjà parlé du diocèsé de Vilna au 
de Mgr Ropp, qui fut contraint de le quitter. 


ne “pas” laisser ses ouailles sans pasteur, 
choisit comme remplaçant un prélat de 
- Michalkiewicz, qui pendant bien des 


OP 
Mer 


and la guerre éclata, après l’occupation de Vilna 
les armées allemandes, Mgr Michalkiewiez fut 
rté en Allemagne, avec son chapelain l'abbé 
Lewicki, par les autorités militaires allemandes, 
qui trouvaient la présence de cet influent dignitaire 
à Vilna dangereuse pour eux. ne 
Cependant, la victoire des armées alliées s’affir- 
mait, suivie de bouleversements intérieurs en Alle- 
magne. Et de même qu'en Russie, ainsi que nous 
l'avons signalé, Mgr Ropp avait dû sa libération 
à l'accès de Kerensky au gouvernement, de même 
l'administrateur ,de Vilna allait devoir la sienne à 
arrivée au pouvoir de Max de Bade. Aussitôt la 
“évolütiont proclamée, Mgr Michalkiewicz reçut 
l'autorisation des autorités allemandes de se diriger 
vers son diocèse, où le siège épiscopal était déjà 
occupé par Mgr Matulewicz, et fut ainsi rendu à son 
pays. Pour bien peu de temps toutefois, car en 
1920 l’armée soviétique s’empara de lui comme otage 
t Je fit languir de longs mois dans les cachots 


HSess ee RU 
 Echangé finalement par le Gouvernement polonais 


& 


s il reñtra à Vilna, où il 
nommé évêque auxiliaire de Mgr Matulewicz. :. 
FPE ERTE s 4 & y 

À. AUS Ce OUT AR MT 


ntre, d’autres prisonniers, 


dau.) K 


ime le compagnon | 


‘entourée par les soldats de Lénine. Quel tableau 
chrétienté ! 


| nation bolcheviste. Evêque de Riga, ôù il né séjourna 


: archev. titulaire d'Attalia le 15, 4. 


Mer Edouard O'Rourke, 
administrateur apostolique de Dantzig. 
_ Avant de rejoindre son dernier poste, Mgr O'Rourke 
raconta de vive voix à l'auteur de ces lignes les 
instants poignants traversés par lui à Minsk avec 


les bolcheviks quand il 
vicaire général. 


« Les rouges avaient décidé de s'emparer par forces 


des églises catholiques de Minsk. J ’étais dans l’une, 
dit Mgr O'Rourke, avec les autres membres du clergé: 
et une partie de mes ouailles, qui s’y étaient égale 
ment rassemblées, Nous étions tous décidés à ne pas 
la leur abandonner. L’instant décisif approchait. 


Nous entendimes l’arrivée des troupes avec dés canons 


que l’on plaçait devant l’église. Nous fümes assiégés. 
Céla dura des heures... Personne né prévoyait com 
ment celte situation intenable finirait. Enfin, u 
secours arriva. La population catholique des envie 
rons de Minsk, apprenant que l’église était menacée,, 
se hâta de nous venir en aide, Cernés à leur tour, 
les bolcheviks n'osèrent plus attaquer. Ils envoyèrent 
leurs parlementaires dans la sacristie et sce'déci 
dèrent à battre en retraite. » 2 ; 
L'église remplie de fidèles en prières et en pleur 


saisissant, rappelant les premiers temps de 


: Mgr O’Rourke fut par la suite libéré de la domi: 


que très peu de temps, il s'est vu depuis confie 
Ja mission d'administrateur à Danizig. Ne 


Me: Albin Symon, archevêque. : ie 


Mgr Albin Symon est mort à Cracovie en 191% 


Il mérite cependant, à cause de son passé, d'être 


cité dans cette rapide étude. FES 

Simple fils de paysans, originaire de Gitomir en 
Volhynie, Mgr Symon fit brillamment son, chémin; 
grâce à ses vertus et à ses talents très remarquabless 

Après avoir été recteur de l'Académie ecclésiastique | 
de Pétrograd, il fut nommé évêque à Plock (1): Aus | 
sitôt après sa nomination, un conflit surgit entre lui : 
et le Gouvernement russe. Il fut suspendu de ses fonc 
tions et exilé. - Û st AA MERT 

Bien des années s’écoulèrent avant qu'il put 
quitter son exil. Ayant obtenu enfin l'autorisation 
de se rendre à l'étranger, il s'établit alors à Rome 
et s’employa à informer le Vatican de la situation 
religieuse en Russie et à poursuivre ses travaux 0 
d’érudition. 

Cependant, âgé de soixante-dix ans, Mgr Symon 
quitta Rome pour occuper un poste de curé à Cra:, 
covie afin de reprendre le contact avec la Pologne: | 
Malgré son âge avancé, il avait gardé une vivacité 
d'esprit extraordinaire, ainsi que l’auteur de ces 
lignes eut l’occasion de le constater à plusieurs 
reprises. EME 

Pendant la guerre, Mgr Symon suivit tous les évé- 
nements avec une angoisse profonde, et tout parti- 
culièrement l’évolution de la Russie vers le bol- 
chevisme. ; 

Il s’efforça de faire comprendre aux Puissances ,. 
centrales qu'il ‘était inadmissible au point de vue 
moral d'entrer en pourparlers avec des gens tels que 
les bolcheviks, et qu’ils ne pouvaient, par toutes les 
ententes de ce genre, qu'’encourager le mouvement 


(x) Mgr François-Albin Symon,-élu évêque titulaire de 
Zénopolis le x7. 12. 18971 et auxiliaire de l'archev. de 
Mohflew, fut transféré à Plock le 21. 7. 1697; promu 
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y exerçait les fonctions de EE 
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an date le n m de entier. ü Sie dans 

ce sens une léttre ouverte à. la rédaction de Ja 
| Reichspost viennoise, publiée dans l’organe des: 
Jésuites polonais Przeglad Powszechny (la Revue 
Universelle), paraissant à Cracovie. La réponse fut 
courtoise, mais évasive. Ella ne contentà pas. 
“Mgr Symoñ. Il a pris la décision bien courageuse 
d'écrire au comte Hertling lui- -même, chancelier 
de l'Empire, Hélas, les Centraux ayant signé le traité 
de Brest-Litovsk, l’archevêque prit tellement à cœur 
cet événement que la nouvelle annonçant la « paix » 


RE AP Da Ja Se 
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ne lui permit plus de süpporter ce nouveau choc. : 
Nous avons terminé et laissons aux lecteurs le 
boin de conclure eux-mêmes} en connaissance de 
cause, sur l'attitude du he rouge à l'égard du 


_ particulier, 
- Abbé WACLAW: LAON Re 
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“Le Une âme enténte Guy de Fontgalland (1913- -1925). 
à _Lettre-préface de S. Exc. Mgr CERRETTI, nonce 
= apostolique. — Un vol. in-12 de 80 pages. Prix, 
2 francs; port, o fr. 30. Bonne Presse, 5, rue 
, | Bayard, Paris. 
ae ‘« On vient de ‘publier, dans une touchanie plaquette, 
le simple et poignant récit de la vie et de la mort: d'un 
“petit garçon qui est monté au ciel, il y a quelques 
‘semaines, à l’âge de onze ans, et qui fut un saint. 
« Dans l'âme innocente de Guy de /Fontgalland, écrit 
» Mgr CGerretti dans la préface de l'ouvrage, on serait 
» tenté de dire qu’on voit Dieu même agir ét se refléter. » 
» Guy de Fontgalland, né en 1913 à Paris, baptisé 
- et consacré à la Sainte Vierge par Mgr de Gibergues, fut, 
pendänt ses premières années, un charmant petit garçon, 
comme bien d'autres, «. étourdi, remuant, gai, ardent 
» ct très vif, = mais droit, franc et loyal », — un 
Dee . petit garçon pareil, sans doute, au moins en apparence, 


0 à beaucoup de ses petits camarades de l’école Saint-Louis- 


x 


dle-Gonzague, rue Franklin — pareil à des centaines de 
nos petits lecteurs, pareil, ou, du moiïns, tout près d'eux. 
» Et pourtant, on se sent attiré, dès les premières 
#4 pages, par la charmante et délicate nature et par le 
* caractère de ce petit enfant, et l’on s’attache bientôt, 
‘ ‘qu'aux larmes, au récit, cependant absolument dépouillé, 
S de son admirable première Communion, et de sa mort 
1e Si lente, si belle, si dramatiquement édifiante.…. 


» Ce n’est pas ici la place de donner des extraits, trop. 


tristes, de ce pelit livre poignant. Mais il semble que 
beaucoup de nos petits amis qui vont faire leur première 
Communion l'an prochain le liraient avec profit et seraient 
heureux d’avoir pour modèle un petit garçon de leur 
âge, qui vécut leur vie, qui prit part aux mêmes jeux, 
aux mêmes travaux qu'eux — il faisait même les petits 
concours de l’Echo de Paris, — et qui leur donne cepén- 
dant l'exemple infiniment doux d’une admirable, , d’une 
ardente et d’une réconfortante piété... — JABOUNE. » 
(Echo de Paris, 18. 10. 25.) 


LA Guelfes et Gibelins, par Dom Cr. Pour. — Deux 


volé TON XI 12cm. ne 246 et 236 pages. Vroment, 
Bruxelles. 


« Les deux volumes publiés sous ce titre par Dom 
Poulét sont consacrés, celui-ci à la lutte du Sacerdoce et 
dé l’Empire (115-1250), celui-là à la diplomatie ponti- 
/ . ficale aux temps des Angevins (1266-1378). L’exposé, fort 
à clair, de l’auteur fait ressortir l'unité foncière de la 


—— © — ———— "à 7e 
IMpP. PAUL FERON- VRAU, 3 et 5, rue AIRE F5 VIII, — Le gérant : AS He 


« Documentation 


» fut l’occasion de sa mort, car son état de faiblesse | 


christianisme en général et. du catholicisme en 


jus- 


oise en Red in 
CAËHE sous les, appellations traditi 


des- une mais aussi des Re et de ter ts do 

le triomphe engendre la double anarchie 
1 

italienne. Une œuvre de vulgarisation dans 1 

acception du terme. nn FR. » (Revue _critiqu 

et des ie 35. 1: at » 64. F LT CRIE 


n* 


vol. in-16 de 85 pages, Prix s 
. Hachotté, 1923. ; 


« Voilà bien une question dectueité. 
apporte une solution. Après avoir constaté 
de Versailles n’a réglé de façon définitive n 
des réparations ni celui de notre sévurités 4 
portance de ce dernier et se range à l’opinion militaire 
maréchal Foch. Cet avis ne prévilut pas lors du 
fut remplacé/par le pacte de garantie ; ; comme € 
pas été ratifié, il faut bien. chercher autre chose, = 


EE) Interrogeant l’histoire, M. Recouly. constate que 5 


seulement. dans l'antiquité, mais ‘dans les temps see 
et actuels ; les exemples cités se “rapportent à. ‘la ie 
la oS l'Autriche, LA à is des. ÆEtats- re He / 


la Dion sa Ten dho sera. approuvée non seul 
des militaires, mais aussi des Français qui se. fo 
Æ’illusions sur la réalité du désarmement : de l'Allemag 
et l'éfficacité du contrôle interallié. — R. PiLoN. ». (Livres 
et Revues, 12. 1. 24.) AS ELA 


La Maison en ordre. Comment un “révolutionnaire 
devint royaliste, par Anozpse Rerré. — Un vol. | 
in-16 de 317 pages Prix : 7 francs. Nouvelle Li 
brairie nationale, 3 , place du Panthéon, Paris, 1923. ; 


«& C'est depuis Son enfance - qu’Adolphe Retté no 
raconte son évolution politique et sociale, C'est une véri- 
table autobiographie, qui fait pendant à l'ouvrage D) 
Diable à Dieu. Nous connaissons ici ses années moros 
au collège de Montbéliard, son heureux séjour aw ré 
ment, son passage du symbolisme à l'anarchie, ses rela- 
tions avec Clemenceau, son opinion sur le Sillon et le 
libéraux, son adhésion aux doctrines de. Charles Maurra 
- Ce livre n'a rien de l'aridité d’une thèse. Petits faits e 
anecdotes viennent donner sans cesse une valeur piquan 
à ces mémoires, qui ne se ressentent ni de J’âge ni de 
la maladie: Ù à 

» Une appréciation du Syllabus (p. 253, en- note) para 
excessive par sévérité. Ces propositions fue n’ont 
toutes la même gravité au sujet de la foi. Aussi l'Eglise 
en les condamnant, n’y a pas ajouté les moi ots « anathema 
» sit », ce qui taxerait chacune d’hérésie, — Jacques DE. 
BELLAING. » (Etudes, 20, 10.99, .D: 254.) 


La Terre de Vision : Récit d’un pèlerin, par ROBERT 
Vazzery-Rabor. 7 fr. Bo: Li à 
brairie académique Perrin, Paris. e EEE 


« La Terre de Vision, c'estila Palestine, dont M, Vale 
lery-Radot a fait le pèlerinage sous la direction dés Pères 
Assomptionistes, en suivant l'itinéraire classique : l'Egypte 
à l'aller ; au retour, Constantinople, Athènes et Rome. 
Mais ce n'est pas en touriste, c'est en croyant ‘que 
M. Vallery-Radot a parcouru ces lieux ; derrière. la con. 
. fusion et le pittoresque du cadre moderne, le grouillement - 
des races, les intrigues politiques, c'est aux grands souve» 
nirs évangéliques qu'il s'attache, et ces pages colorées, are 
dentes, sont toutes imprégnées de vie spirituelle, » ‘(Revue 
catholique des Institutions et du Droit, mars-avril RE) 

Fe 


7 


